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PRÉFACE


			Le Brevet de technicien supérieur « Collaborateur juriste notarial »1 est structuré en blocs de compétences afin d’identifier au sein des activités professionnelles confiées aux titulaires du diplôme, celles mobilisant des compétences communes.


			Chacun de ces blocs constitue une unité certificative dont les modalités d’évaluation varient.


			On trouve d’abord trois blocs de compétences correspondant au « cœur du métier » :


			• ACCOMPAGNEMENT DU CLIENT SELON LES RÈGLES DÉONTOLOGIQUES (bloc1/U4) ; 


			• CONDUITE D’UN DOSSIER EN DROIT DES PERSONNES, DE LA FAMILLE ET DU PATRIMOINE FAMILIAL (bloc2/U5) ; 


			• CONDUITE D’UN DOSSIER EN DROIT DES BIENS DANS LE DOMAINE IMMOBILIER OU DE L’ENTREPRISE (bloc3/U6).


			Pour compléter ces blocs professionnels, sont ajoutés deux blocs supports : 


			• le bloc « ÉLÉMENTS FONDAMENTAUX DU DROIT » (bloc7/U31) qui a pour objet l’approfondissement et la maîtrise des notions juridiques nécessaires à la réalisation des tâches professionnelles ;


			• le bloc « ENVIRONNEMENT DE L’ACTIVITÉ NOTARIALE » (bloc 8/U32) qui vise à faire découvrir le contexte dans lequel se déroule l’activité notariale pour favoriser une meilleure insertion professionnelle.


			S’ajoutent à tous ces blocs spécifiques au domaine notarial, les blocs généraux :


			• « CULTURE GÉNÉRALE ET EXPRESSION » (bloc 4/U1) ;


			• et « COMMUNICATION EN LANGUE ANGLAISE » (blocs 5 et 6/U2).


			Cet ouvrage présente les matières spécifiques au notariat soit les blocs 1 à 4. Pour chacun, un spécialiste de la matière présente l’essentiel des règles ainsi que des exercices afin de permettre à tout candidat collaborateur juriste notarial de se préparer efficacement à l’examen.


			

				

					1. https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044966267


					Arrêté du 13 décembre 2021 portant définition et fixant les conditions de délivrance du brevet de technicien supérieur « Collaborateur juriste notarial »
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ACCOMPAGNEMENT DU CLIENT SELON LES RÈGLES DÉONTOLOGIQUES
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INTRODUCTION


			Aux termes du référentiel BTS Collaborateur Juriste Notarial, l’unité U4 « Accompagnement du client selon les règles déontologiques » met en évidence un ensemble d’activités indispensables à la réalisation des activités des autres pôles.


			Descriptif du référentiel


			Le référentiel décrit ce pôle d’activités de la manière suivante :


			« La mission de service public du notaire est au cœur de son activité et implique le respect de règles déontologiques. Ce pôle d’activités transversales est construit autour de ces deux dimensions.


			Il met en évidence un ensemble d’activités indispensables à la réalisation des activités des autres pôles.


			Dans chaque situation professionnelle, le futur titulaire du diplôme devra accueillir le client (expliciter au client la mission de service du notaire, situer le client au sein de l’étude) et communiquer avec le client dans le respect des règles de déontologie pour le suivi de son dossier.


			Ce pôle d’activité prend appui sur des activités professionnelles présentées dans les autres pôles. »


			Modalités d’examen


			• Voie scolaire dans un établissement public ou privé sous contrat, CFA ou section d’apprentissage habilité, formation professionnelle continue dans les établissements publics habilités


			• La forme de l’épreuve est le contrôle continu ou Contrôle en Cours de Formation (CCF), coefficient 3.


			• Formation professionnelle continue dans les établissements publics habilités


			La forme de l’épreuve est le contrôle continu, coefficient 3.


			• Voie scolaire dans un établissement privé, CFA ou section d’apprentissage non habilité, formation professionnelle continue dans les établissements publics non habilités ou en établissement privé, enseignement à distance, candidats justifiant de 3 ans d’expérience professionnelle


			La forme de l’épreuve est ponctuelle orale d’une durée de 30 minutes, coefficient 3.


			Compétences requises


			L’épreuve E4 a pour finalité de valoriser l’expérience professionnelle du candidat et d’attester son implication dans les activités professionnelles menées. Elle vise à évaluer chez le candidat l’acquisition des compétences décrites dans le bloc de compétences 1 « Accompagnement du client selon les règles déontologiques ». Ainsi, le candidat doit être capable :


			• de comprendre le principe de délégation d’une mission de service public ;


			• de distinguer l’intérêt de l’authentification et de l’opposabilité des actes ;


			• d’expliquer les composantes de la taxation des actes ;


			• de conduire les échanges avec les clients ;


			• d’identifier les besoins du client ;


			• d’instaurer une relation de confiance avec le client ;


			• de participer à la résolution des conflits ;


			• de constituer le dossier en adéquation avec la situation du client ;


			• d’actualiser la base de données de l’office ;


			• d’assurer la sécurité des données ;


			• de mettre en œuvre une veille juridique ;


			• de collaborer au sein d’un collectif de travail.


			Critères d’évaluation


			Les critères d’évaluation correspondent aux indicateurs d’évaluation des compétences exprimés pour chaque compétence du bloc 1.


			Pour justifier de la maîtrise des compétences attendues, le candidat devra également être capable de faire preuve :


			• d’une bonne maîtrise de la communication écrite ou orale ;


			• d’une capacité d’écoute vis-à-vis du client ou des membres de l’étude notariale ;


			• d’une capacité à s’organiser et à collaborer efficacement au sein de l’étude ;


			• de rigueur dans la constitution, le suivi d’un dossier client et dans la conduite des formalités afférentes ;


			• d’une capacité à structurer un projet d’acte simple et à en identifier les clauses pertinentes ;


			• d’une capacité à s’adapter et à réagir positivement face aux difficultés rencontrées.


			Conseils pratiques


			Avant l’épreuve


			• Choisissez stratégiquement la fiche descriptive que vous allez présenter à la commission d’interrogation pendant la première phase de l’épreuve en optant pour un sujet avec lequel vous êtes à l’aise ;


			• Préparez-vous le mieux possible en simulant la présentation orale de votre fiche descriptive si possible devant une ou deux personnes ou en vous filmant. Chronométrez-vous pour savoir si vous respectez bien le temps imparti (10 minutes maximum) ;


			• Travaillez particulièrement sur les critères d’évaluation qui figurent dans le modèle de grille d’évaluation fourni ci-après. Se reporter au chapitre 5 intitulé « Formes de l’épreuve E4 » ;


			• Listez les questions qui pourraient vous être posées par la commission d’interrogation sur chacune de vos cinq fiches descriptives et proposez une réponse claire et structurée.


			
Le jour de l’épreuve


			• Dès que vous arrivez dans la salle d’examen, arborez votre plus beau sourire car la première impression est un élément marquant bien qu’inconscient pour vous évaluer ;


			• Soyez concentré(e) et déterminé(e) car la commission d’interrogation peut tenter de déstabiliser et à vous placer dans des conditions d’examen difficiles pour apprécier votre réaction ;


			• Gardez votre sang-froid et faites-vous confiance ;


			• Prenez le temps de répondre aux questions posées par la commission d’interrogation et, si besoin, reformulez-les. Sans paraître hésitant(e), il est préférable de prendre quelques instants pour réfléchir plutôt que de répondre à la hâte et de risquer un hors sujet ;


			• Assurez-vous d’utiliser un vocabulaire juridique et précis selon chaque process de la situation professionnelle ;


			• Présentez toutes les rubriques de votre fiche descriptive en commençant par vous puis l’office notarial si vous êtes en alternance ;


			• Ne lisez pas constamment votre fiche descriptive au risque de rompre le lien visuel avec la commission d’interrogation et ainsi de perdre son attention ;


			• N’hésitez pas à supplémenter votre présentation orale d’éléments intéressants ou d’anecdotes qui ne figurent pas dans votre fiche descriptive pour apporter de la valeur ajoutée à votre exposé ;


			• Faîtes part à la commission d’interrogation des nouvelles compétences et qualités que cette mission vous a permis d’acquérir tant sur le plan professionnel que sur le plan personnel.
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Chapitre 1


			
Explication au client du statut d’officier public et ministériel et de la mission de service public du notaire


		




		

			
I.	Présentation de la mission de service public du notaire et de son utilité dans le traitement de son dossier


			A.	Définition


			1.	Le notaire officier public


			Selon l’article premier de la loi contenant organisation du notariat (loi du 25 ventôse an XI), « les notaires sont les fonctionnaires publics établis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d’authenticité attaché aux actes de l’autorité publique, et pour en assurer la date, en conserver le dépôt, en délivrer les grosses et expéditions. »


			Selon l’article premier de l’ordonnance n° 45-2590 du 2 novembre 1945 relative au statut du notariat, « les notaires sont les officiers publics, établis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d’authenticité attaché aux actes de l’autorité publique, et pour en assurer la date, en conserver le dépôt, en délivrer des grosses et expéditions. »


			Si, à première vue, ces deux textes paraissent identiques, on s’aperçoit en les lisant attentivement que les notaires – originairement qualifiés de « fonctionnaires publics » – sont depuis le milieu du xxe siècle définis comme des « officiers publics ».


			Ce statut d’officier public résulte du fait qu’il est délégataire d’une partie de la puissance publique. Il a donc une mission de service public qui consiste à conférer l’authenticité aux actes qu’il reçoit.


			Il exerce une profession réglementée c’est-à-dire une activité encadrée par une réglementation particulière portant notamment sur les conditions d’accès et d’exercice de la profession et sur des obligations déontologiques contrôlées par des instances professionnelles (ordre ou chambre). Comme le commissaire de justice, il est titulaire d’une charge.


			Définitions


			
● Grosse : ancien nom donné à la copie d’un acte authentique revêtue de la formulaire exécutoire, appelée la copie exécutoire.


			● Expédition : ancien nom donné à la copie d’un acte authentique certifiée conforme à l’original par le notaire instrumentaire, appelée la copie authentique.


			● Chambre : instance de la profession notariale au niveau d’un ou de plusieurs départements en charge notamment de veiller au respect des règles déontologiques.


			● Authenticité : caractère conféré à un acte par un officier public dans le respect des règles légales de forme.





			2.	Le notaire officier ministériel


			Le notaire est également qualifié d’officier ministériel car il est nommé par le garde des Sceaux et placé sous la tutelle de l’État et plus spécifiquement du Ministère de la Justice.


			Toutefois, il n’est pas rémunéré par l’administration étatique. Il n’est donc pas considéré comme un fonctionnaire mais comme un professionnel libéral indépendant.


			Selon l’article 29 I de la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allégement des démarches administratives, « les professions libérales groupent les personnes exerçant à titre habituel, de manière indépendante et sous leur responsabilité, une activité de nature généralement civile ayant pour objet d’assurer, dans l’intérêt du client ou du public, des prestations principalement intellectuelles, techniques ou de soins mises en œuvre au moyen de qualifications professionnelles appropriées et dans le respect de principes éthiques ou d’une déontologie professionnelle, sans préjudice des dispositions législatives applicables aux autres formes de travail indépendant. »


			Le notaire exerce une activité civile consistant en des prestations intellectuelles. Il n’est donc ni artisan, ni commerçant.


			Définitions


			
● Artisan : personne physique exerçant à titre indépendant une activité civile consistant en un travail manuel.


			● Commerçant : personne physique exerçant à titre habituel des actes de commerce tels que définis aux articles L. 110-1 et suivants du code de commerce.


			● Professionnel libéral : personne physique exerçant à titre indépendant une activité civile consistant en une prestation intellectuelle.


			● Garde des Sceaux : autre nom donné au ministre de la Justice, membre du gouvernement et responsable des services de la Chancellerie, il dirige l’administration judiciaire sans avoir aucune fonction juridictionnelle et aucune autorité directe sur les magistrats du siège.


			● Déontologie : corpus de règles s’imposant aux membres d’une même profession et dont la violation peut entraîner des sanctions disciplinaires.





			Enfin, le premier alinéa de l’article 7.1.3 du Règlement professionnel du Notariat recense les activités interdites au notaire c’est-à-dire « les fonctions de juge (hors juridiction disciplinaire professionnelle), greffier, commissaire de justice, commissaire du gouvernement (rapporteur public), leurs substituts, préposé à la recette des contributions directes ou indirectes, commissaire de police ».


			L’article 7.1.2.1 dudit Règlement traite des activités réglementées et plus particulièrement de la rédaction et de la négociation des prêts. Il prévoit en son second alinéa que « le notaire ne peut dresser un acte de prêt qu’en la forme authentique. Il ne peut négocier de prêt qu’assorti d’une garantie réelle ou de la caution d’un établissement financier ou bancaire.


			Il ne peut recevoir ou conserver des fonds à charge d’en servir intérêt. »


			B. Missions du notaire


			Elles sont multiples et indispensables à la bonne exécution de sa profession. Parmi les trois premières ci-après citées, le notaire ne peut pas en sélectionner une au détriment des autres.


			1.	Authentification et conservation


			Les sources textuelles


			Le notaire est avant tout chargé d’une mission d’authentification. Elle est rappelée par l’article 2 du code de déontologie (anciennement : premier alinéa de l’article 2 du Règlement national) définissant le notaire comme « un officier public ministériel, délégataire de l’autorité publique, chargé d’une mission de service public. À ce titre il reçoit en personne tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d’authenticité attaché aux actes de l’autorité publique. Il recueille le consentement des parties, assure la date, la conservation et le dépôt des actes et en délivre des copies exécutoires et des copies authentiques. […] »


			Le premier alinéa de l’article 2.2.2 du Règlement professionnel du Notariat rappelle que « le notaire, officier public qui établit des actes authentiques ayant date certaine, force probante et force exécutoire, tenu au secret professionnel, effectue les prestations directement liées à l’exercice de son ministère, qui constituent la raison d’être et la spécificité de sa mission. »


			L’article 2.2.3 dudit Règlement précise que « le caractère d’authenticité est étendu à la comptabilité notariale. »


			Le sceau et la signature


			En principe, il reçoit tous actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d’authenticité. À cette fin, il dispose de son sceau et de sa signature qu’il appose sur la dernière page de la minute afin d’authentifier le document.


			L’article 17 du Règlement professionnel du Notariat (anciennement : article 14 du Règlement national) prévoit notamment que « le sceau du notaire doit être conforme aux règles professionnelles en vigueur. Le sceau du notaire salarié mentionne en outre la dénomination de la personne physique ou morale titulaire de l’office au sein duquel il exerce.


			Le notaire peut détenir un sceau sec et un sceau humide dès lors qu’ils sont identiques. […] »


			Et l’article 17 du code de déontologie de compléter par la disposition suivante : « Le notaire détient un sceau personnel portant ses nom, qualité, lieu d’exercice et, d’après un modèle uniforme, l’effigie de la République française.


			Le sceau peut être apposé par voie électronique. »


			L’article 7 du décret n° 71-941 du 26 novembre 1971 relatif aux actes établis par les notaires énonçait déjà que « chaque notaire est tenu d’avoir un sceau particulier, portant ses nom, qualité et établissement et, d’après un modèle uniforme, l’effigie de la République française. »


			

				

					

					

				

				

					

							

							Modèle de sceau (spécimen)
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							Modèle de signature (spécimen)
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			Le refus d’instrumenter


			Le notaire peut exceptionnellement refuser d’instrumenter dans les cas prévus par l’article 22 du code de déontologie notariale ci-après littéralement et partiellement reporté :


			« […] Il [le notaire] doit exercer son office jusqu’à son terme usuel. Toutefois, il peut l’interrompre pour des motifs justes et raisonnables, tel que :


			• la perte de confiance nécessaire à la bonne exécution de sa mission, qu’elle émane du notaire ou du client ;


			• le manque caractérisé de respect du client, tant vis-à-vis du notaire que de ses collaborateurs et de la profession notariale ;


			• le non-respect par le client des lois et règlements.


			Il est interdit au notaire de se livrer ou de prendre part soit directement, soit indirectement, soit à titre personnel, soit par personne interposée, à une opération prohibée par la réglementation en vigueur.


			Le notaire est tenu de mettre un terme à sa mission avec le client dès la survenance d’un événement susceptible de le placer dans une situation de conflit d’intérêts ou de porter atteinte à son indépendance.[…] »


			L’article 5 du code de déontologie (anciennement : article 3.2.3 du Règlement national) indique que « le notaire ne peut refuser ses services à tout client qui le sollicite.


			Par exception, il est tenu de refuser de prêter son conseil ou son concours en vue de l’établissement d’actes ou de conventions :


			• impliquant des personnes ne paraissant pas jouir de leur libre arbitre ;


			• contraires à la loi, frauduleuses ou qu’il sait inefficaces ou inutiles.


			Il se conforme aux règles d’incapacité professionnelle prévues par les textes en vigueur. »


			Les interdictions relatives aux liens personnels et celles en raison de l’existence d’un intérêt personnel figurent à l’article 7.2.2 du Règlement professionnel du Notariat.


			Le dernier alinéa de l’article 22 du code de déontologie (anciennement : article 6 du Règlement national) précise que « dans le cas où le notaire requis ne peut instrumenter, il en explique les raisons à son client. » Par exemple, le notaire peut refuser de recevoir un acte de vente s’il soupçonne qu’une partie du prix sera payée en dehors de sa comptabilité directement entre les parties sans qu’elles ne l’en informent dans un but de fraude fiscale.


			De même, les trois derniers alinéas de l’article 22.1 du Règlement professionnel du Notariat confirme que « les motifs justes et raisonnables permettant au notaire de refuser de prêter son ministère résultent de l’article 22 du code de déontologie notariale.


			Le critère économique ne saurait être un motif juste et raisonnable pour refuser d’instrumenter.


			Dans tous les cas, il appartient au notaire d’expliquer au client les motifs de son refus d’instrumenter. »


			Cette règle est très importante car elle concourt, avec d’autres, à assurer la sécurité et l’efficacité des actes notariés.


			Le caractère authentique d’un acte


			Tous les actes notariés sont authentiques. À l’inverse, tous les actes authentiques ne sont pas notariés. En effet, les actes des officiers d’état civil et ceux des commissaires de justice ne sont pas notariés mais authentiques.


			On oppose l’acte authentique à l’acte sous seing privé. Contrairement au second, le premier dispose de trois prérogatives résultant directement de son caractère authentique : la date certaine, la force exécutoire et la force probante.


			La conservation des minutes


			Après signature et réalisation des formalités postérieures, le notaire a l’obligation de conserver ses minutes au sein de son office. En effet, l’article 19 du code de déontologie (anciennement : article 3.2.2 du Règlement national) prévoit que « le notaire assure la conservation de ses minutes, du répertoire des actes qu’il a reçus, de sa comptabilité et de ses archives, conformément à la loi et aux textes réglementaires régissant la profession. »


			Le premier alinéa de l’article 19 du Règlement professionnel du Notariat précise que « le notaire peut confier à un tiers agréé par le service des Archives de France, dans le respect de l’article 2.2, l’archivage physique ou numérique des dossiers et des actes. »


			Cette obligation de conservation s’applique également aux actes authentiques électroniques. Ceux-ci sont enregistrés, cryptés et envoyés via le réseau du notariat vers le Minutier Central Électronique du Notariat (MICEN).


			Ces archives, appelées des minutiers, sont conservées pendant soixante-quinze ans ou cent ans si une des parties à l’acte est mineure. Au-delà de cette durée, les actes sont remis aux archives départementales.


			Définitions


			
● Sceau : cachet officiel d’une autorité ou d’un officier public leur permettant d’authentifier des actes.


			● Minute : original d’un acte notarié conservé par le notaire pendant une certaine durée.


			● Date certaine : caractéristique d’un acte authentique qui ne peut être contestée pour avoir été constatée par un officier public, par suite de son enregistrement ou du décès de l’une des parties.


			● Force exécutoire : caractéristique d’un acte authentique permettant de procéder à son exécution forcée.


			● Force probante : caractéristique d’un acte authentique dont la valeur probante est si robuste qu’il ne peut être contesté que par la procédure de l’inscription de faux.





			2.	Devoir de conseil


			L’article 3.5 du Règlement professionnel du Notariat énonce que « quel que soit le niveau de connaissances juridiques des personnes qui s’adressent à lui, le notaire doit délivrer un conseil adapté à leur situation et l’information la plus complète.


			À cet effet, il peut consulter tout expert, toute base de données ou tout organisme de recherches juridiques, notamment le Centre de recherche d’information et de documentation notarial (CRIDON).


			Ce devoir de conseil objectif et impartial s’exerce de manière identique à l’égard de l’ensemble des personnes qui se présentent devant lui.


			L’intervention d’un confrère ou de tout autre professionnel ne dispense pas le notaire de son devoir de conseil. »


			Le devoir de conseil est une règle prépondérante dans l’exercice des fonctions de notaire car elle vise à assurer la sécurité et l’efficacité des actes notariés.


			Au fil des affaires qui lui sont soumises, la jurisprudence précise au cas par cas l’étendue de ce devoir de conseil comme l’illustrent les arrêts de la Cour de cassation ci-après reproduits en matière de responsabilité civile délictuelle.


			Par exemple, à plusieurs reprises et notamment par un arrêt rendu par la première chambre civile de la Cour de cassation en date du 23 novembre 2022 (pourvoi n° 19-24.473, inédit), il a été rappelé que le devoir de conseil du notaire ne s’étend pas à l’opportunité économique de l’opération et, de fait, que sa responsabilité civile ne peut pas être retenue en la matière :


			« Vu l’article 1382, devenu 1240, du Code civil :


			Il résulte de ce texte que le notaire n’est pas soumis à une obligation de conseil et de mise en garde concernant la solvabilité des parties ou l’opportunité économique d’une opération en l’absence d’éléments d’appréciation qu’il n’a pas à rechercher. »


			Cette règle jurisprudentielle a été reprise à l’article 22.1 du Règlement professionnel du Notariat selon lequel « […] Préalablement à la réception de l’acte, le notaire donne aux parties une information adéquate et veille à la bonne compréhension de la nature et de la portée des engagements qu’elles prennent en éclairant leur consentement. Pour autant, il n’est pas tenu à une obligation de conseil et de mise en garde concernant l’opportunité économique de l’opération, en l’absence d’éléments d’appréciation qu’il ne lui appartient pas de rechercher. »


			Enfin, l’article 26.3.3 du Règlement professionnel du Notariat ajoute que « le notaire se doit de donner suite avec diligence à toute demande d’assistance ou de conseil d’un confrère, sauf motif impérieux. »


			3.	Collecte des impôts et des taxes


			Moins connue du grand public mais tout aussi importante, la mission de collecteur d’impôts et de taxes pour l’État et les collectivités territoriales est omniprésente dans la pratique notariale.


			En effet, à l’occasion de chaque acte, le notaire récupère auprès de ses clients divers impôts pour lesquels il est soumis à une double obligation de déclaration et de paiement.


			La provision sur frais, à tort appelée « les frais de notaire », comprend :


			• les impôts et les taxes dont sont redevables les clients à l’occasion de l’opération réalisée ;


			• les émoluments du notaire c’est-à-dire sa rémunération déterminée en application du tarif réglementé (fixé et imposé par l’État) ;


			• les débours correspondant aux sommes acquittées par le notaire pour le compte de son client et servant à rémunérer les différents intervenants et à couvrir le coût des certains documents.


			Par exemple, pour la vente d’un immeuble bâti ancien au prix de 100 000 euros, sans mobilier et sans emprunt bancaire, le simulateur du site de la chambre interdépartementale des notaires de Paris (Calcul des frais d’achat | Chambre de Paris) annonce une provision sur frais de 8 902 euros arrondis à 9 000 euros, répartie de la manière suivante :


			• des impôts et des taxes à hauteur de 6 306 euros ;


			• des émoluments à hauteur de 1 996 euros ;


			• des débours à hauteur de 600 euros.
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Selon cette source, le total des frais représente 9,00 % du prix d’acquisition dont 6,31 % sont destinés à l’État et aux collectivités territoriales. Toutefois, il est maladroit et réducteur de raisonner en termes de pourcentage du prix de vente.


			En revanche, on peut déduire de ce graphique qu’une part très importante de la provision sur frais réclamée par le notaire à l’acquéreur correspond à des impôts et des taxes collectés et reversés à l’administration fiscale par ses soins.


			Les règles de taxation de l’acte notarié sont étudiées plus loin. Se reporter au III du présent chapitre.


			4.	Autres missions


			La liste des missions ci-après visées n’est pas exhaustive.


			Le notaire judiciairement commis


			Selon l’article 1364 du code de procédure civile, « Si la complexité des opérations le justifie, le tribunal désigne un notaire pour procéder aux opérations de partage et commet un juge pour surveiller ces opérations.


			Le notaire est choisi par les copartageants et, à défaut d’accord, par le tribunal. »


			Cette mission consiste à dresser un état liquidatif de régime matrimonial et/ou de succession établissant les comptes entre les copartageants, la masse partageable, les droits des parties et la composition des lots à répartir. Le notaire doit la réaliser dans l’année de sa désignation ; sauf prorogation accordée par le juge.


			Le notaire médiateur


			S’il a suivi une formation particulière, le notaire peut ajouter à ses compétences traditionnelles celle de médiateur. Cette mission consiste à aider les parties à trouver elles-mêmes une issue à leur litige. Les particuliers, les entreprises, les associations et les magistrats peuvent solliciter l’intervention d’un notaire médiateur par l’intermédiaire des centres de médiation du Notariat.


			Pour plus d’informations, se reporter au II du chapitre 3 intitulé « Gestion des dossiers dans le respect des règles de déontologie et de sécurité des données ».


			Le notaire négociateur


			Le premier alinéa de l’article 7.1.2.2 du Règlement professionnel du Notariat (anciennement : article 31 alinéa 1er du Règlement national) caractérise la négociation de biens à vendre ou à louer comme « une des activités traditionnelles du notaire [qui] doit être pratiquée en vue de la réalisation d’un contrat et constitue pour le notaire une activité accessoire. »


			Le deuxième alinéa dudit article définit la négociation comme la situation dans laquelle « le notaire, agissant en vertu d’un mandat écrit recherche un contractant, le découvre et le met en relation avec son mandant, directement ou indirectement, reçoit l’acte ou participe à sa réception. […] »


			Depuis 2016, le Conseil Supérieur du Notariat a souhaité développer ce domaine de compétence à travers un réseau, un site commun (immobilier.notaires.fr) et une marque unique (immobilier.notaires®). Un programme de formation validé par cette instance a été élaboré.


			Le notaire gérant d’immeubles


			Selon l’article 7.1.2.3 du Règlement professionnel du Notariat (anciennement : article 32 du Règlement national), « le notaire peut exercer l’activité de gérance d’immeubles à titre accessoire.


			Le notaire doit être mandaté par écrit par les clients.


			Le mandat précise l’étendue de sa mission et sa rémunération. […] »


			Très peu pratiquée au sein des offices notariaux, cette mission consiste à accomplir, à la demande et pour le compte de propriétaires d’immeubles bâtis, des actes de gestion. Par exemples, la signature d’un bail, l’encaissement des loyers issus de la location d’un immeuble.


			Le notaire conseiller en gestion de patrimoine


			Cette mission consiste à proposer aux clients des montages financiers et/ou fiscaux adaptés au but recherché dans une optique de la transmission et/ou de protection du patrimoine. Elle est autorisée par le premier alinéa de l’article 7.1.2.4 du Règlement professionnel du Notariat en vertu duquel « le notaire peut exercer l’activité de conseil en gestion de patrimoine à titre accessoire. »


			Ayant une vision d’ensemble du patrimoine de ses clients et une expertise dans différents domaines du droit, le notaire – formé à cet effet – est donc un des professionnels les mieux placés pour dresser un bilan patrimonial et proposer les solutions adéquates.


			Le notaire syndic de copropriété


			En application du premier alinéa de l’article 7.1.2.5 du Règlement professionnel du Notariat, « le notaire peut exercer exceptionnellement l’activité de syndic de copropriété à titre accessoire. Cette activité doit rester ponctuelle et temporaire et répondre aux besoins exprimés par un client à l’occasion d’une opération précise. »


			Définitions


			
● Médiation : processus par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leur différend, avec l’aide d’un tiers, le médiateur choisi par elles ou désigné par le magistrat saisi du litige.


			● Négociation : phase de commercialisation d’un bien immobilier au cours de laquelle le propriétaire et le potentiel acquéreur mènent des pourparlers jusqu’à trouver un accord sur le prix du bien avec ou sans l’aide d’un professionnel.


			● Gérance d’immeubles : activité professionnelle consistant à accomplir pour le compte de propriétaires d’immeubles des actes de gestion dont il est tenu de rendre compte.


			● Ingénierie patrimoniale : mise en place de stratégies de gestion du patrimoine visant à atteindre un but précis comme, par exemples, la transmission, la diversification ou l’optimisation fiscale.





			Le notaire et la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme


			L’article L. 561-2 du code monétaire et financier énonce que :


			« Sont assujettis aux obligations prévues par les dispositions des sections 2 à 7 du présent chapitre : [ …]


			13° Les avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation, les avocats, les notaires, les huissiers de justice, les administrateurs judiciaires, les mandataires judiciaires et les commissaires-priseurs judiciaires, dans les conditions prévues à l’article L. 561-3 ; […] »


			Le I de l’article L. 561-3 du même code précise que :


			« I. – Les personnes mentionnées au 13° de l’article L. 561-2 sont soumises aux dispositions du présent chapitre lorsque, dans le cadre de leur activité professionnelle :


			1.	Elles participent au nom et pour le compte de leur client à toute transaction financière ou immobilière ou agissent en qualité de fiduciaire ;


			2.	Elles assistent leur client dans la préparation ou la réalisation des transactions concernant :


			a.	L’achat et la vente de biens immeubles ou de fonds de commerce ;


			b.	La gestion de fonds, titres ou autres actifs appartenant au client ;


			c.	L’ouverture de comptes bancaires, d’épargne ou de titres ou de contrats d’assurance ;


			d.	L’organisation des apports nécessaires à la création des sociétés ;


			e.	La constitution, la gestion ou la direction des sociétés ;


			f.	La constitution, la gestion ou la direction de fiducies, régies par les articles 2011 à 2031 du Code civil ou de droit étranger, ou de toute autre structure similaire ;


			g.	La constitution ou la gestion de fonds de dotation ou de fonds de pérennité.


			3.	Elles fournissent, directement ou par toute personne interposée à laquelle elles sont liées, des conseils en matière fiscale. »


			L’article 324-1 du Code pénal, ci-après littéralement reporté, définit cette infraction et précise les sanctions encourues :


			« Le blanchiment est le fait de faciliter, par tout moyen, la justification mensongère de l’origine des biens ou des revenus de l’auteur d’un crime ou d’un délit ayant procuré à celui-ci un profit direct ou indirect.


			Constitue également un blanchiment le fait d’apporter un concours à une opération de placement, de dissimulation ou de conversion du produit direct ou indirect d’un crime ou d’un délit.


			Le blanchiment est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 375 000 euros d’amende. »


			L’article 9 du code de déontologie (anciennement : article 30 du Règlement national) prévoit que « le notaire veille au respect de ses obligations en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.


			Il met en place les procédures adéquates au sein de l’office notarial et actualise ses connaissances afin de se conformer à la réglementation française aux normes européennes et internationales, ainsi qu’aux recommandations des instances du notariat. »


			En complètement, l’article 9 du Règlement professionnel du Notariat rappelle ses obligations en la manière, savoir :


			• « mise en place d’un système d’évaluation et de gestion des risques ;


			• identification et connaissance de la clientèle ;


			• vigilance à adapter à chaque cas de figure ;


			• le cas échéant, déclaration de soupçon ;


			• information et formation du personnel ;


			• conservation des documents relatifs aux diligences effectuées. »


			En cas de manquement aux obligations de vigilance et de déclaration, les sanctions peuvent être à la fois d’ordre disciplinaire et à la fois d’ordre pénal.


			• sanctions disciplinaires : par un arrêt du 18 juin 2014, la première chambre civile de la Cour de cassation a rejeté le pourvoi d’un notaire condamné par la cour d’appel à une peine d’interdiction d’exercer ses fonctions pendant deux ans notamment pour ne pas avoir réalisé une déclaration de soupçon en l’absence de contrôle sur l’origine des fonds (pourvoi n° 13-17.996, inédit).


			• sanctions pénales : la chambre criminelle de la Cour de cassation a prononcé un arrêt de rejet en date du 7 décembre 1995 confirmant ainsi la décision de la cour d’appel de condamner un notaire a un an d’emprisonnement avec sursis et 15 000 euros d’amende (100 000 francs à l’époque) pour avoir reçu un acte de vente alors « qu’il connaissait la nature exacte des fonds au moyen desquels l’acquisition était envisagée, et qu’il a apporté sciemment son concours à une opération de placement du produit d’un trafic de stupéfiants » (pourvoi n° 95-80.888, publié au bulletin).


			Sachant « que certains des documents utilisés lors de cette acquisition étaient falsifiés, et, qu’en sa qualité de notaire, son attention avait été attirée sur le recyclage des fonds provenant du trafic des stupéfiants », « il a néanmoins régularisé l’acte de vente, au profit de la concubine de ce trafiquant en lui conseillant de payer le prix de l’appartement par des virements bancaires internationaux, et non par des transferts de devises, afin de présenter l’opération comme plus transparente ».


			Le Service de renseignement financier TRACFIN a mis en ligne en mars 2022, sur le site du Ministère de l’économie, des finances et de la souverainement industrielle et numérique, un document pédagogique à destination des notaires visant à les aider à détecter les opérations à signaler.


			Il comporte notamment un schéma du processus de vigilance et un exemple de fiche de risques ci-après reproduits consultables via ces QR codes :


			

				

					

				

				

					

							

							Extrait du document pédagogique intitulé « Le dispositif LCB/FT appliqué à la profession du notariat » :


							– schéma du processus de vigilance (p. 10)


							– exemple de fiche de profil de risques (p. 11)
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			C.	Responsabilités du notaire


			Selon la faute considérée, un ou plusieurs types de responsabilité peu(ven)t être engagé(s), savoir :


			• la responsabilité civile lorsque le notaire a commis une négligence dans l’exécution de ses missions ;


			• la responsabilité pénale lorsqu’il s’est rendu coupable d’une infraction de son propre chef ou en tant que complice ;


			• la responsabilité disciplinaire lorsqu’il a méconnu ou violé un principe de déontologie ou une règle professionnelle.


			Chacune de ces responsabilités peut être retenue sans préjudice des deux autres.


			1.	La responsabilité civile


			La responsabilité civile délictuelle


			Elle résulte de l’article 1240 du Code civil selon lequel « tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. »


			Les litiges portant sur la responsabilité civile délictuelle relèvent de la compétence des juridictions civiles et plus précisément du tribunal judiciaire en première instance, de la cour d’appel en seconde instance puis d’une chambre civile de la Cour de cassation. Leur résolution vise à réparer le préjudice subi par la victime en l’indemnisant par l’allocation de dommages et intérêts.


			La charge de la preuve repose sur le demandeur qui doit prouver la faute, le préjudice et le lien de causalité. En l’absence d’un de ses éléments, la responsabilité civile délictuelle n’est pas retenue.


			Définitions


			
● Responsabilité délictuelle : obligation, pour une personne qui a causé un dommage à autrui, de le réparer en indemnisant la victime.


			● Dommage : atteinte ayant potentiellement conduit à léser une personne.


			● Préjudice : conséquence d’un dommage pouvant donner lieu à réparation.


			● Lien de causalité : lien entre le dommage causé et le préjudice subi pouvant entraîner la mise en jeu de la responsabilité civile délictuelle de l’auteur du dommage.





			Le notaire a l’obligation de souscrire une assurance de responsabilité civile professionnelle pour garantir les frais de réparation auprès des victimes.


			En effet, le premier alinéa de l’article 13 du décret n° 55-604 du 20 mai 1955 relatif aux officiers publics ou ministériels et à certains auxiliaires de justice indique que « chaque notaire est tenu d’assurer sa responsabilité professionnelle dans les conditions fixées par un arrêté conjoint du ministre des finances et du garde des Sceaux, ministre de la justice. Les caisses régionales de garantie peuvent également s’assurer contre les risques résultant pour elles de l’application du présent décret. »


			De même, l’article 4.3 du Règlement professionnel du Notariat rappelle que « tout notaire est tenu d’assurer sa responsabilité professionnelle et prend les dispositions nécessaires dans le respect des règles régissant la profession notariale. »


			Pour une couverture complète, le notaire doit également souscrire à :


			• la garantie collective obligatoire qui couvre les fonds remis par les clients et les conséquences pécuniaires non prises en compte par l’assurance de responsabilité civile professionnelle. Par exemples, une faute pénale, l’exercice d’une activité interdite.


			Elle est gérée au niveau local par les caisses régionales de garantie et, au niveau national, par la caisse centrale de garantie. Elle est financée par une cotisation d’entrée en fonctions (lors de la prestation de serment) et une cotisation annuelle proportionnelle aux produits bruts de l’office.


			En dernier ressort, il existe une obligation de solidarité qui permet de solliciter l’ensemble des notaires de France.


			Les règles relatives à la garantie collective, aussi appelée la « bourse commune », figurent aux articles 37.1 à 37.3 inclus du Règlement professionnel du Notariat (anciennement : articles 45 à 47 inclus du Règlement national).


			• une assurance multirisques qui couvre certains risques pouvant affecter le local constituant l’office notarial. Par exemples, un incendie, un dégât des eaux, un bris de glace.


			• une assurance automobile qui couvre les risques liés aux déplacements liés à l’activité professionnelle réalisés avec un véhicule automobile (autre que le véhicule personnel du notaire).


			Définition


			
Responsabilité civile professionnelle : obligation pour les membres d’une même profession de respecter certaines règles dont la violation constitutive d’une faute professionnelle peut être sanctionnée.





			Le principal motif de la mise en jeu de la responsabilité civile délictuelle du notaire est la méconnaissance ou la violation de son devoir de conseil. L’étude de la jurisprudence permet d’en définir les contours afin d’en tirer des leçons et ainsi d’éviter, autant que faire se peut, des actions en responsabilités à l’encontre des praticiens.


			Dans les arrêts ci-après reproduits, la Haute Juridiction a retenu la responsabilité civile délictuelle du notaire pour :


			• omission d’un héritier dans une succession : arrêt de la première chambre civile de la Cour de cassation, 25 mars 2009, pourvoi n° 07-20.774 (publié au bulletin) ;


			• défaut de vérification d’une origine de propriété antérieure : arrêt de la première chambre civile de la Cour de Cassation, 12 février 2002, pourvoi n° 99-11.106 (publié au bulletin) ;


			• manquement au devoir de conseil envers des clients possédant des compétences personnelles : arrêt de la première chambre civile de la Cour de cassation, 3 avril 2007, pourvoi n° 06-12.831 (publié au bulletin).


			









Arrêt de la première chambre civile de la Cour de cassation, 25 mars 2009, pourvoi n° 07-20.774 (publié au bulletin)
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Arrêt de la première chambre civile de la Cour de cassation, 12 février 2002, pourvoi n° 99-11.106 (publié au bulletin)
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Arrêt de la première chambre civile de la Cour de cassation, 3 avril 2007, pourvoi n° 06-12.831 (publié au bulletin)
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			La responsabilité civile contractuelle


			Selon certaines auteurs (dont le Professeur Mustapha MEKKI), la responsabilité du notaire n’est pas nécessairement délictuelle. Certains arrêts de la Cour de cassation, rendus au visa ou sur le fondement de l’article 1231-1 du Code civil (ancien article 1147 du Code civil), sur le terrain de la responsabilité civile contractuelle.


			Par exemples :


			• arrêt de la première chambre civile de la Cour de Cassation, 3 mars 2011, pourvoi n° 09-16.091 (publié au bulletin) ;


			• arrêt de la première chambre civile de la Cour de Cassation, 6 juin 2018, pourvoi n° 17-13.975 (publié au bulletin).


			









Arrêt de la première chambre civile de la Cour de Cassation, 3 mars 2011, pourvoi n° 09-16.091 (publié au bulletin)
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Arrêt de la première chambre civile de la Cour de Cassation, 6 juin 2018, pourvoi n° 17-13.975 (publié au bulletin)
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			2.	La responsabilité pénale


			L’article L. 121-1 du Code pénal dispose que « nul n’est responsable pénalement que de son propre fait. » Le principe de la responsabilité personnelle consiste à considérer qu’elle ne peut être engagée qu’à l’encontre de la personne, physique ou morale, qui a personnellement commis l’infraction soit en tant qu’auteur, soit en tant que complice.


			Les litiges portant sur la responsabilité pénale relèvent de la compétence des juridictions pénales et plus précisément du tribunal correctionnel pour les délits en première instance, de la cour d’appel en seconde instance (ou de la cour d’assises pour les crimes en première instance et en appel) puis de la chambre criminelle de la Cour de cassation. Leur résolution vise à punir l’auteur de l’infraction (et l’éventuel complice) en le condamnant à une peine en lien avec la nature de l’infraction commise.


			Définitions


			
● Infraction : violation d’une règle de droit pénal.


			● Délit : type d’infraction sanctionné par des peines correctionnelles.


			● Crime : type d’infraction sanctionné par une peine de réclusion criminelle d’au moins dix ans.


			● Complicité : acte dont se rend coupable une personne qui provoque, incite, assiste ou aide l’auteur principal à commettre une infraction.





			Dans les arrêts ci-après reproduits, la Haute Juridiction a retenu la responsabilité pénale du notaire pour :


			• abus de l’état d’ignorance et de la situation de faiblesse : arrêt de la chambre criminelle de la Cour de Cassation, 18 septembre 2019, pourvoi n° 18-85.038 (publié au bulletin) ;


			• faux en écriture publique et prise illégale d’intérêts : arrêt de la chambre criminelle de la Cour de Cassation, 21 juin 1995, pourvoi n° 95-81.720 (inédit) ;


			• abus de confiance : arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation, 31 janvier 2018, pourvoi n° 17-80.049 (inédit).


			









Arrêt de la chambre criminelle de la Cour de Cassation, 18 septembre 2019, pourvoi n° 18-85.038 (publié au bulletin)
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Arrêt de la chambre criminelle de la Cour de Cassation, 21 juin 1995, pourvoi n° 95-81.720 (inédit)
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Arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation, 31 janvier 2018, pourvoi n° 17-80.049 (inédit)
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3.	La responsabilité disciplinaire


			La réforme


			L’ordonnance n° 2022-544 du 13 avril 2022 relative à la déontologie et à la discipline des officiers ministériels, publiée au Journal Officiel du 14 avril 2022, a réformé la déontologie et la discipline des avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation, des commissaires de justice, des greffiers des tribunaux de commerce et des notaires. Se reporter au chapitre 4 intitulé « Réforme de la déontologie et de la discipline notariales ».


			• La faute disciplinaire :


			Le premier alinéa de l’article 7 de cette ordonnance prévoit que « toute contravention aux lois et règlements, tout fait contraire au code de déontologie commis par un professionnel, même se rapportant à des faits commis en dehors de l’exercice de sa profession, et toute infraction aux règles professionnelles constituent un manquement disciplinaire. »


			• Le procureur général :


			Son rôle est déterminé par l’article 5 de l’ordonnance selon lequel il « exerce une mission de surveillance de la déontologie et de la discipline des officiers publics et ministériels du ressort de la cour d’appel. Il peut saisir les services d’enquête de ces professions et demander toute explication à un professionnel ou aux instances représentatives de la profession. »


			• La réclamation :


			La réclamation à l’encontre d’un notaire est adressée à l’autorité de la profession qui en accuse réception. Celle-ci l’en informe et l’invite à présenter ses observations. Si la nature de la réclamation le permet et qu’elle n’est ni abusive, ni manifestement mal fondée, l’autorité de la profession peut convoquer les parties en vue d’une conciliation.


			L’auteur de la réclamation et le notaire mis en cause sont informés des suites de la réclamation. En l’absence de conciliation ou en cas d’échec de celle-ci, ainsi qu’en l’absence de poursuite disciplinaire, le réclamant est informé sans délai de la possibilité de saisir la juridiction disciplinaire.


			• La phase préalable aux poursuites :


			Le premier alinéa de l’article 6 de l’ordonnance précitée indique que « l’autorité compétente de la profession peut, même d’office, avant l’engagement éventuel de poursuites disciplinaires :


			1.	Demander des explications à ce professionnel et, le cas échéant, le convoquer ;


			2.	Lui adresser, à l’issue d’une procédure contradictoire, un rappel à l’ordre ou une injonction de mettre fin au manquement. Elle peut assortir cette injonction d’une astreinte, qu’elle est compétente pour liquider et dont le montant maximal est fixé par décret en Conseil d’État. Le montant et la durée de l’astreinte sont fixés en considération de la gravité du manquement et des facultés contributives du professionnel mis en cause. »


			• Les poursuites disciplinaires :


			– les chambres de discipline instituées auprès des instances professionnelles régionales ou interrégionales des notaires connaissent en premier ressort des poursuites disciplinaires contre ceux-ci ;


			– une cour nationale de discipline est instituée auprès du Conseil Supérieur du Notariat. Elle connaît des appels formés contre les jugements rendus en premier ressort par les chambres de discipline ;


			– la Cour de cassation connaît des pourvois formés contre les arrêts de cette cour nationale de discipline.


			• Le service chargé d’enquêtes :


			Auprès de chaque juridiction disciplinaire de premier ressort, il est institué un service chargé de réaliser les enquêtes sur les agissements susceptibles de constituer un manquement disciplinaire. Ce service peut être saisi par l’autorité de la profession ou par la juridiction disciplinaire dans le cadre de ses pouvoirs d’instruction.


			L’enquête est conduite en toute indépendance. Le professionnel est tenu de répondre aux convocations du service d’enquête et de lui fournir tous renseignements et documents utiles, sans pouvoir lui opposer le secret professionnel.


			• Les sanctions encourues :


			Sans préjudice d’autres peines, les sanctions disciplinaires sont énoncées par l’article 16 de ladite ordonnance, savoir :


			1.	« L’avertissement ;


			2.	Le blâme ;


			3.	L’interdiction d’exercer à titre temporaire pendant une durée maximale de dix ans ;


			4.	La destitution, qui emporte l’interdiction d’exercice à titre définitif ;


			5.	Le retrait de l’honorariat. »


			Les textes de référence


			Le code de déontologie, complété par le Règlement professionnel du Notariat, énoncent tous deux les règles professionnelles, morales et déontologiques auxquelles les notaires et l’ensemble de leurs employés sont soumis tant à l’égard de la clientèle qu’à celui des confrères et des instances de la profession.


			Ces documents de référence, abrogeant et remplaçant le Règlement national – règlement intercours, ont été approuvés par :


			• le décret n° 2023-1297 du 28 décembre 2023 relatif au code de déontologie des notaires ;


			• et l’arrêté du 29 janvier 2024 portant approbation des règles professionnelles des notaires et du règlement professionnel du notariat.


			On peut en tirer les principales règles suivantes sans que cette liste ne soit exhaustive :


			• L’obligation de recevoir en personne :


			– Article 2.1 du Règlement professionnel du Notariat : « L’obligation pour le notaire de recevoir en personne s’impose au notaire instrumentaire, que ce soit en présentiel ou en visioconférence. »


			• Le comportement approprié :


			– Article 6 du Règlement professionnel du Notariat (anciennement : alinéa 2 de l’article 2 du Règlement national) : « Tout fait contraire à la probité, à l’honneur, à la dignité ou à la délicatesse commis par un notaire, y compris à raison de faits qui ne sont pas liés à l’exercice de son activité professionnelle, peut donner lieu à des poursuites disciplinaires.


			Le notaire s’interdit toute attitude ou comportement de nature à nuire à l’image de la profession. »


			– Alinéa 1er de l’article 26.1 du Règlement professionnel du Notariat : « Le notaire se doit de respecter ses confrères, leur personnel et leur clientèle. »


			– Alinéas 4 et 5 de l’article 3 du code de déontologie (anciennement : article 4.1 du Règlement national) : « Il doit accomplir sa mission avec loyauté, neutralité, impartialité, probité et délicatesse.


			Il doit loyauté et respect aux autorités publiques et fait preuve de diligence et de courtoisie envers les professionnels avec lesquels il est en relation.».


			– Article 22 du code de déontologie (anciennement : article 3.2.1 du Règlement national) : « Le notaire doit en toutes circonstances à sa clientèle sa conscience professionnelle, ses égards, l’impartialité, la probité, le conseil adapté à sa situation et l’information la plus complète.


			L’intérêt du client prime toujours le sien.


			Le notaire propose les moyens les plus appropriés pour parvenir au résultat souhaité par le client, en conformité avec la loi. »


			• Le secret professionnel :


			– Article 8.1 du Règlement professionnel du Notariat à mettre en lien avec l’article 8.2 (anciennement : articles 3.4 et 20 du Règlement national) : « Le secret professionnel couvre tout ce qui a été porté à la connaissance du notaire dans l’exercice de ses fonctions.


			Il s’étend aux actes, documents, pièces, correspondances y compris électroniques et échanges de toute nature :


			> entre notaires ;


			> avec la clientèle ;


			> avec les instances de la profession ;


			> avec les associés d’une société pluriprofessionnelle ;


			> avec les tiers.


			Le notaire doit veiller à ce que tous ses collaborateurs et prestataires soient instruits de cette obligation qu’ils doivent respecter de la même façon. […] »


			– Article 8 du code de déontologie : « Le notaire et toute personne placée sous son autorité sont tenus au secret professionnel.


			Le secret professionnel est général est absolu. Le notaire, confident de ses clients, y est tenu dans les conditions prévues par le Code pénal et toutes autres dispositions législatives ou réglementaires.


			En outre, assurant une mission de service public, le notaire et toute personne placée sous son autorité respectent l’obligation de discrétion professionnelle. »


			• Le libre choix du notaire par le client :


			– Alinéas 1er et 2 de l’article 21 du Règlement professionnel du Notariat (anciennement : articles 3.1 et 4.2.1 du Règlement national) : « La clientèle d’un notaire est constituée par les personnes qui, volontairement, requièrent ses conseils, ses avis, ses services ou lui confient l’établissement de tous actes et conventions le concernant.


			Le libre-choix du notaire par le client s’exerce à tout stade de traitement du dossier et jusqu’à la signature de l’acte. […] »


			– Article 21 du code de déontologie : « Toute personne est libre du choix de son notaire.


			Le notaire et toute personne placée sous son autorité s’abstiennent de toute démarche ou manœuvre ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à cette liberté de choix. »


			• L’obligation de formation des (futurs) collaborateurs :


			– Article 11 du Règlement professionnel du Notariat (anciennement : alinéa 1er de l’article 5 du Règlement national) : « Tout notaire justifie auprès des instances du notariat du respect de l’obligation de formation continue à laquelle il est soumis.


			Le notaire a le devoir de contribuer à la formation des collaborateurs et notaires stagiaires et aux enseignements dispensés dans les établissements publics d’enseignement supérieur et l’INFN.


			Il assure dans la mesure de ses moyens l’accueil et la formation de stagiaires. »


			– Alinéa 3 de l’article 11 du code de déontologie : « Le notaire veille et contribue à la formation professionnelle de ses collaborateurs. »


			Définitions


			
● Secret professionnel : obligation à laquelle sont soumis certains professionnels et consistant à taire les informations qui leur sont communiquées dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions.


			● Confraternité : rapport cordial entre les membres d’une même profession appelés des confrères.


			● Discipline : corpus de règles auxquelles sont soumis certains professionnels dans leurs rapports entre eux et à l’égard de leurs clients et des instances de leur profession.





		




		

			
II.	Présentation de l’opposabilité des actes notariés


			A.	Notion d’opposabilité aux tiers


			Selon le principe de l’effet relatif, un contrat ne produit d’effet qu’entre les parties. Toutefois, il est évident qu’il ne peut pas avoir aucun effet à l’égard des tiers.


			Face au silence du législateur, la Cour de cassation a fini par reconnaître l’opposabilité d’un contrat c’est-à-dire le principe selon lequel celui-ci constitue une situation de fait que les tiers ne sauraient ignorer.


			Modifiant l’article 1200 du Code civil, l’article 2 de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations énonce deux conséquences à ce principe :


			« Les tiers doivent respecter la situation juridique créée par le contrat.


			Ils peuvent s’en prévaloir notamment pour apporter la preuve d’un fait. »


			Définitions


			
● Effet relatif : se dit d’un contrat qui ne produit pas d’obligation vis-à-vis des tiers.


			● Tiers : personnes autres que les parties au contrat.


			● Fait juridique : événement indépendant de la volonté et susceptible de produire des effets de droit.





			B.	Distinction entre l’acte sous seing privé et l’acte authentique


			1.	Opposabilité et force probante de l’acte sous seing privé


			À défaut de définition légale, la doctrine définit l’acte sous seing privé comme un acte signé sans l’intervention d’un officier public et par les seules parties.


			En pratique, un notaire peut rédiger un tel acte qui ne fait alors pas partie de ses minutes et ne présente donc pas les caractéristiques propres à l’acte authentique. Son rédacteur est plus fréquemment l’avocat qui, n’ayant pas la qualité d’officier public, ne peut pas conférer l’authenticité à ses actes.


			Toutefois, on différencie l’acte sous seing privé de droit commun de celui contresigné par avocat.


			• L’acte sous seing privé de droit commun : Il n’est soumis à aucune condition de forme. Il peut être rédigé par une ou les partie(s) ou par un tiers, professionnel du droit ou non, manuscrit ou dactylographié, en une langue intelligible des parties, en un seul document ou en plusieurs. Son effet probatoire tient spécifiquement à la signature des parties.


			À ce sujet, l’article 1367 du Code civil énonce que :


			« La signature nécessaire à la perfection d’un acte juridique identifie son auteur. Elle manifeste son consentement aux obligations qui découlent de cet acte. Quand elle est apposée par un officier public, elle confère l’authenticité à l’acte.


			Lorsqu’elle est électronique, elle consiste en l’usage d’un procédé fiable d’identification garantissant son lien avec l’acte auquel elle s’attache. La fiabilité de ce procédé est présumée, jusqu’à preuve contraire, lorsque la signature électronique est créée, l’identité du signataire assurée et l’intégrité de l’acte garantie, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État. »


			– S’agissant plus particulièrement d’un acte sous seing privé synallagmatique, la signature des parties doit être apposée sur autant d’exemplaires originaux qu’il y a de parties.


			Cette exigence du « double original » (en présence de deux parties) s’applique en principe à l’acte synallagmatique dans lequel chaque partie est à la fois créancière et à la fois débitrice de l’autre. Elle souffre des exceptions prévues aux premier, troisième et quatrième alinéas de l’article 1375 du Code civil.


			Cette formalité du double original suppose la réunion de deux conditions :


			> d’une part, après signature, un exemplaire original doit être remis à chaque partie ;


			> et d’autre part, chaque original doit mentionner le nombre d’exemplaires réalisés.


			– S’agissant plus particulièrement d’un acte sous seing privé unilatéral engageant une partie à payer une somme d’argent ou à livrer un bien fongible, il doit comporter la mention du montant ou de la quantité de cet engagement.


			Cette formalité de mention manuscrite est posée par l’article 1376 du Code civil ci-après littéralement reproduit :


			« L’acte sous signature privée par lequel une seule partie s’engage envers une autre à lui payer une somme d’argent ou à lui livrer un bien fongible ne fait preuve que s’il comporte la signature de celui qui souscrit cet engagement ainsi que la mention, écrite par lui-même, de la somme ou de la quantité en toutes lettres et en chiffres. En cas de différence, l’acte sous signature privée vaut preuve pour la somme écrite en toutes lettres. »


			Elle ne concerne pas l’acte authentique puisque le troisième alinéa de l’article 1369 du Code civil prévoit que « lorsqu’il est reçu par un notaire, il est dispensé de toute mention manuscrite exigée par la loi. »


			L’absence de mention manuscrite sur un acte sous seing privé unilatéral lui fait perdre sa valeur de preuve. La jurisprudence l’analyse en un simple commencement de preuve par écrit.


			Sa force probante est définie par l’article 1372 du Code civil selon lequel :


			« L’acte sous signature privée, reconnu par la partie à laquelle on l’oppose ou légalement tenu pour reconnu à son égard, fait foi entre ceux qui l’ont souscrit et à l’égard de leurs héritiers et ayants cause. »


			Contrairement à l’acte authentique qui dispose d’une force probante supérieure car il « fait foi » de plein droit, l’acte sous seing privé doit remplir les conditions énoncées par l’article précité.


			• L’acte sous seing privé contresigné par avocat : Il a été créé par la loi n° 2011-331 du 28 mars 2011 de modernisation des professions judiciaires ou juridiques et certaines professions réglementées.


			Sa force probante est supérieure à celle de l’acte sous seing privé de droit commun mais inférieure à celle de l’acte authentique. Il fait pleine foi de l’écriture et de la signature des parties, tant à leur égard qu’à celui de leurs héritiers ou ayants cause et atteste de l’origine de l’acte. Il fait foi entre les parties sans qu’il ne soit besoin qu’il ait été « reconnu » par celle à laquelle il est opposé ou « légalement tenu pour reconnu » ainsi que l’exige l’article 1372 du Code civil.


			Sa contestation résulte de la procédure de faux prévue aux articles 299 à 302 inclus du code de procédure civile.


			Définitions


			
● Acte synallagmatique : acte entraînant des obligations réciproques entre les parties.


			● Acte unilatéral : acte aux termes duquel ne s’engage que l’une des parties.


			● Bien fongible : aussi appelé « chose de genre », bien mesuré par sa qualité et sa quantité qui peut être remplacé par un autre ; par opposition au bien non fongible aussi appelé « corps certain ».





			2.	Opposabilité et force probante de l’acte authentique


			L’alinéa premier de l’article 1369 du Code civil définit l’acte authentique comme « celui qui a été reçu, avec les solennités requises, par un officier public ayant compétence et qualité pour instrumenter. »


			Il doit avoir été personnellement reçu par un officier public ayant compétence et qualité pour instrumenter en application des règles législatives, réglementaires et professionnelles. Par exemples, un notaire, un commissaire de justice, un officier d’état civil, un préfet, etc.


			L’officier public ne peut conférer un caractère authentique qu’aux seules énonciations de l’acte relatives aux faits qu’il a été en mesure de vérifier par lui-même.


			La force probante de l’acte authentique ne porte donc pas sur les énonciations se rapportant à des faits qui n’auraient, ni été accomplis, ni constatés personnellement par l’officier public et dont l’existence lui aurait seulement été relatée.


			Elle peut être combattue par la procédure d’inscription en faux prévue aux articles 303 à 316 inclus du code de procédure civile.


			Il doit être rédigé en langue française et être signé par l’officier public, les parties et les éventuels intervenants et/ou témoins.


			Son opposabilité aux tiers résulte de l’accomplissement de certaines formalités de publicité. Par exemple, tout acte portant mutation d’un bien immobilier doit être publié au service de la publicité foncière du lieu de situation dudit immeuble à des fins d’opposabilité.


			L’alinéa premier de l’article 4 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière prévoit que, sauf exception(s), « tout acte sujet à publicité dans un service chargé de la publicité foncière doit être dressé en la forme authentique. » On peut en déduire qu’un acte de vente immobilière doit être authentique en vue de le publier au fichier immobilier pour le rendre opposable aux tiers.


			En Alsace-Moselle, et plus précisément dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, le livre foncier se substitue au fichier immobilier. Son fonctionnement diffère notamment en ce qu’il est tenu par les bureaux fonciers sous le contrôle du juge du livre foncier. Il dépend du Ministère de la justice.


			Définitions


			
● Service de la publicité foncière : service chargé d’enregistrer les actes portant création, modification ou mutation de droits réels immobiliers.


			● Bureau foncier : service du tribunal judiciaire chargé de la tenue du livre foncier par des greffiers et agents fonctionnaires de l’État dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.


			● Publicité foncière : formalité assurant l’opposabilité de certains actes envers les tiers.





			• L’acte notarié : Il doit respecter les règles énoncées aux articles 6 à 20-1 inclus du décret n° 71-941 du 26 novembre 1971 relatif aux actes établis par les notaires.


			Par exemple, l’« acte doit énoncer le nom et le lieu d’établissement du notaire qui le reçoit, les nom et domicile des témoins, le lieu où l’acte est passé, la date à laquelle est apposée chaque signature. » selon le premier alinéa de l’article 6 du décret susvisé.


			L’article 16.4 du Règlement professionnel du Notariat prévoit que « l’en-tête des actes authentiques comprend les prénoms, nom du notaire, la dénomination de la structure d’exercice de l’office, son numéro de CRPCEN et l’adresse de l’office dans lequel il a été nommé, à l’exclusion de toute autre mention, signe ou symbole. »


			Par exemple, l’en-tête d’un acte notarié doit se présenter de la manière suivante :
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			Et la clôture d’un acte notarié (ici électronique) :
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			Le non-respect de ces solennités est sanctionné par la nullité (absolue selon la jurisprudence) de l’écrit.


			Cette nullité prive l’acte de son caractère authentique lorsqu’elle résulte de l’incompétence ou de l’incapacité de l’officier public, ou d’un défaut de forme. L’acte dégénère alors en acte sous seing privé ou, faute de signature par les parties, en commencement de preuve par écrit.


			Par exemple, si l’acte ne répond pas aux solennités de l’article 9 du décret susvisé, à savoir que « l’acte du notaire doit être établi de façon lisible » et être « écrit en un seul et même contexte, sans blanc, sauf toutefois ceux qui constituent les intervalles normaux séparant paragraphes et alinéas et ceux nécessités par l’utilisation des procédés de reproduction. »


			En revanche, cette nullité entache l’opération juridique lorsque l’authenticité de l’acte était érigée au rang de condition de validité de celle-ci. Par exemples, un contrat de mariage, un changement de régime matrimonial, une donation.


			Les actes authentiques reçus par les notaires sont établis sur support papier ou sur support électronique (anciennement : alinéa 1er de l’article 28.1 du Règlement national).


			• Version électronique : Le second alinéa de l’article 1369 du Code civil prévoit que l’acte authentique « peut être dressé sur support électronique s’il est établi et conservé dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État. »


			L’Acte Authentique Électronique (en abrégé : AAE) a fait son apparition en droit français par la promulgation de la loi n° 2000-230 du 13 mars 2000 portant adaptation du droit de la preuve aux technologies de l’information et relative à la signature électronique – transposant la directive européenne 1999/93/CE sur le droit de la preuve – et son décret d’application n° 2005-973 du 10 août 2005 modifiant le décret n° 71-941 du 26 novembre 1971 relatif aux actes établis par les notaires.


			Il présente les caractéristiques précédemment énoncées en application de l’article 1366 du Code civil selon lequel « l’écrit électronique a la même force probante que l’écrit sur support papier, sous réserve que puisse être dûment identifiée la personne dont il émane et qu’il soit établi et conservé dans des conditions de nature à en garantir l’intégrité. »


			Appliqué au Notariat, ce procédé nécessite l’utilisation d’une clé cryptée appelée « la clé Réal » (nom du conseiller d’État, Pierre-François, comte Réal, juriste et homme politique 1757 – † 1834) qui permet au notaire d’authentifier un acte électronique en apposant une signature électronique et son sceau.


			Il en existe plusieurs variantes :


			– l’Acte Authentique Électronique à Distance (AAED) : signature de l’acte par les notaires depuis leur office respectif en présence de leur client par visioconférence.


			– la procuration notariée avec comparution à distance : signature d’une procuration authentique sur support électronique sans que les parties ne soient présentes à l’office.


			Définitions


			
● Nullité : sanction consistant en l’anéantissement rétroactif d’un acte juridique en cas de non-respect des conditions de sa formation.


			● Acte solennel : se dit d’un acte dont la validité est soumise au respect d’une certaine forme ou à l’accomplissement de certaines formalités.


			● Acte électronique : se dit d’un acte signé par voie dématérialisée.





		




		

			
III.	Repérage des règles de taxation des actes


			A.	Tarif réglementé


			Les premier et deuxième alinéas de l’article 23 du code de déontologie (anciennement : article 3.3 du Règlement national) dispose que « le notaire est rémunéré conformément aux dispositions tarifaires en vigueur.


			La rémunération qu’il perçoit doit correspondre à une prestation effective. […] »


			En outre, le premier alinéa de l’article 23 du Règlement professionnel du Notariat précise que « le notaire perçoit des émoluments pour les actes tarifés, selon un barème obligatoire et unique sur l’ensemble du territoire. Il est rémunéré sous forme d’honoraires pour les actes ou prestations non tarifés. […] »


			Les derniers textes en date sont :


			• le décret n° 2016-230 du 26 février 2016 relatif aux tarifs de certains professionnels du droit et au fonds interprofessionnel de l’accès au droit et à la justice.


			Entrée en vigueur : à la date d’entrée en vigueur du premier arrêté portant fixation de ses tarifs en application de l’article L. 444-3 du code de commerce pour chacune des professions concernées.


			Dispositions transitoires : il prévoit toutefois des dispositions transitoires permettant, pour les officiers publics et ministériels, l’application des anciens tarifs aux prestations effectuées avant le 1er mai 2016, ou dont la réalisation a donné lieu, avant son entrée en vigueur, au versement par le client d’un acompte, d’une provision ou à l’engagement de frais ou débours par le professionnel et, s’agissant des administrateurs judiciaires, commissaires à l’exécution du plan, mandataires judiciaires et liquidateurs, aux prestations accomplies dans le cadre de procédures ouvertes avant l’entrée en vigueur des nouveaux tarifs applicables à ces professions.


			• L’arrêté du 26 février 2016 fixant les tarifs réglementés des notaires.


			Entrée en vigueur : le 1er mars 2016


			Dispositions transitoires : les émoluments des prestations effectuées avant le 1er mai 2016, ou dont la réalisation a donné lieu, avant le 1er mars 2016, au versement par le client d’un acompte ou d’une provision, ou à l’engagement par l’un des notaires intervenant de frais ou débours, restent toutefois régis par l’ancien tarif.


			• L’arrêté du 28 octobre 2016 relatif aux tarifs réglementés des notaires.


			L’ensemble des notaires de France (y compris ceux des DOM-TOM avec certaines particularités) est tenu d’appliquer le tarif imposé par l’État qui prend la forme d’émoluments fixes et proportionnels. La taxation d’un même acte est ainsi similaire quel que soit le lieu de situation de l’office du notaire instrumentaire.


			Bien que le notaire ne réalise pas d’actes de commerce, les dispositions relatives à certains tarifs réglementés figurent au titre IV bis du livre IV du code de commerce et plus particulièrement aux articles L. 444-1 à L. 444-7 inclus et, pour lui spécifiquement, aux articles A. 444-53 à A. 444-186 inclus.


			L’article L. 444-3 du code de commerce prévoit que :


			« Le tarif de chaque prestation est arrêté conjointement par les ministres de la justice et de l’économie.


			Ce tarif est révisé au moins tous les cinq ans. »


			Les notaires sont également tenus d’afficher les tarifs qu’ils pratiquent, de manière visible et lisible, dans leur lieu d’exercice et, le cas échéant, sur leur site internet pour la bonne information de leur clientèle.


			On distingue :


			• les émoluments proportionnels à la valeur du bien indiquée dans l’acte ;


			• des émoluments fixes qui rémunèrent l’accomplissement des formalités préalables et des formalités postérieures.


			Pour connaître le tarif applicable à un acte, il faut se reporter au tableau 5 de l’annexe 4-7 de l’article R. 444-3 du code de commerce renseignant le numéro de référence de la prestation puis à l’article 2 de l’arrêté du 26 février 2016 fixant les tarifs réglementés des notaires.


			Le tableau 5-1 de l’annexe 4-7 de l’article R. 444-3 du code de commerce relatif aux actes et formalités réalisés par les notaires et relevant du droit local des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (numéros de référence 223 de à 327) est consultable sur le site Légifrance.


			1.	Méthode de calcul des émoluments proportionnels


			Par exemple, pour une vente immobilière (hors Alsace-Moselle), le tableau 5 de l’annexe 4-7 de l’article R. 444-3 du code de commerce mentionne le nombre 54 comme numéro de référence :


			Tableau 5 précité :


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							NOTAIRE


						

					


					

							

							Numéro


						

							

							Catégorie


						

							

							Sous-catégorie


						

							

							Sous-ensemble


						

							

							Nature de la prestation


						

					


					

							

							54


						

							

							

							

							

							Vente ou cession de gré à gré de tous biens et droits quelconques mobiliers ou immobiliers, corporels ou incorporels, sauf dispositions contraires au présent tableau.


						

					


				

			


			L’article 2 de l’arrêté du 26 février 2016 a créé l’article A. 444-69 du code de commerce ci-après reproduit :


			La vente ou cession de gré à gré (numéro 54 du tableau 5) donne lieu à la perception d’un émolument proportionnel, selon le barème suivant :


			

				

					

					

				

				

					

							

							Tranches d’assiette


						

							

							Taux applicable


						

					


					

							

							De 0 € à 6 500 €


						

							

							3,945 %


						

					


					

							

							De 6 500 € à 17 000 €


						

							

							1,627 %


						

					


					

							

							De 17 000 € à 60 000 €


						

							

							1,085 %


						

					


					

							

							Plus de 60 000 €


						

							

							0,814 %


						

					


				

			


			En conclusion, les émoluments proportionnels pour un acte de vente immobilière (prix de vente : 30 000 €) s’élèvent à 568,31 euros (hors taxes) :


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							De 0 € à 6 500 € → 3,945 %


						

							

							6 500 € × 3,945 %


						

							

							256,42 €


						

					


					

							

							De 6 500 € à 17 000 € → 1,627 %


						

							

							10 500 € × 1,627 %


						

							

							170,83 €


						

					


					

							

							De 17 000 € à 30 000 € → 1,085 %


						

							

							13 000 € × 1,085 %


						

							

							141,05 €


						

					


					

							

							

							TOTAL (hors taxes)


						

							

							568,31 €


						

					


				

			


			2.	Méthode de calcul des émoluments fixes


			Par exemple, pour une donation entre époux, le tableau 5 de l’annexe 4-7 de l’article R. 444-3 du code de commerce mentionne le nombre 22 comme numéro de référence :


			Tableau 5 précité :


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							NOTAIRE


						

					


					

							

							Numéro


						

							

							Catégorie


						

							

							Sous-catégorie


						

							

							Sous-ensemble


						

							

							Nature de la prestation


						

					


					

							

							22


						

							

							

							

							

							Donation entre époux, pendant le mariage


						

					


				

			


			L’article 2 de l’arrêté du 26 février 2016 a créé l’article A. 444-69 du code de commerce ci-après reproduit :


			Les actes relatifs aux donations entre époux (numéros 22 et 23) du tableau mentionné à l’article A.444-53 donne lieu à la perception des émoluments suivants :


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							Numéro de la prestation 
(tableau 5 de l’article annexe 4-7)


						

							

							Désignation de la prestation


						

							

							Émolument


						

					


					

							

							22


						

							

							Donation entre époux, pendant  le mariage


						

							

							115,39 €


						

					


					

							

							23


						

							

							Révocation de donation entre époux, de testament, de mandat, ou de substitution


						

							

							26,92 €


						

					


				

			


			En conclusion, les émoluments fixes pour un acte de donation entre époux s’élèvent à 115,39 euros (hors taxes).


			À noter


			
Le tarif est exprimé hors taxes. Il convient donc d’ajouter la Taxe sur la Valeur Ajoutée au taux de 20 % au(x) résultat(s) obtenu(s). Cette TVA est un impôt indirect dû notamment par le notaire à l’administration fiscale.





			B.	Honoraires libres


			Les prestations relatives à des actes non mentionnés dans les tableaux 5 et 5-1précités donnent lieu à une rémunération librement convenue entre le notaire et le client. Son montant doit être fixé dans une convention signée d’un commun accord entre eux.


			L’article R. 444-16 du code de commerce dispose que :


			« Hormis ceux dus au titre d’un mandat de justice, les honoraires perçus en application du troisième alinéa de l’article L. 444-1 sont fixés librement entre le professionnel et le client, dans les conditions et selon les modalités prévues par ce texte et sous le contrôle de l’instance professionnelle désignée pour chaque profession par arrêté du garde des Sceaux, ministre de la justice. En cas de contestation, ces honoraires sont fixés par le juge chargé de la taxation. »


			Les actes concernés sont :


			• ceux relatifs au droit commercial et au droit des sociétés. Par exemples, la cession de fonds de commerce, le bail commercial, les statuts de sociétés, etc.


			• les consultations juridiques (surtout lorsqu’elles n’aboutissent pas à la régularisation d’un acte notarié) ;


			• et les activités de négociation et de transaction immobilière (depuis le 1er mars 2016).


			C.	Remise d’émoluments


			L’article 23 du Règlement professionnel du Notariat (anciennement : article 15 du Règlement national) fixe les modalités de remises des émoluments. Il est ci-après littéralement et partiellement reporté :


			« […] Au titre d’un acte déterminé ou d’un ensemble d’actes reçus dans le cadre d’une opération d’ensemble, la remise des émoluments ne peut être accordée qu’en totalité.


			Le notaire peut accorder des remises partielles sur une même catégorie d’actes déterminés dans le respect et les limites des règles fixées par le tarif réglementé des notaires.


			[…]


			En cas de pluralité de notaires, chacun peut faire la remise totale ou partielle, dans le respect des dispositions tarifaires réglementaires, des émoluments lui revenant. »


			Le quatrième alinéa de l’article L. 444-2 du code de commerce prévoit la possibilité pour le notaire d’accorder des remises à ses clients. Il est ci-après littéralement reproduit :


			« Des remises peuvent être consenties lorsqu’un tarif est déterminé proportionnellement à la valeur d’un bien ou d’un droit en application du deuxième alinéa du présent article et lorsque l’assiette de ce tarif est supérieure à un seuil défini par l’arrêté conjoint prévu à l’article L. 444-3. Le taux des remises octroyées par un professionnel est fixe, identique pour tous et compris dans des limites définies par voie réglementaire. Toutefois, pour certaines prestations et au-delà d’un montant d’émolument fixé par l’arrêté mentionné au même article L. 444-3, le professionnel et son client peuvent convenir du taux des remises. »


			Ces remises peuvent être consenties sur les émoluments proportionnels selon les modalités prévues à l’article A. 444-174 du code de commerce.


			D.	Exemple de taxation d’un acte de vente immobilière


			Taxer un acte notarié ou une prestation notariale requiert les compétences acquises lors de formations ouvertes aux titulaires d’un diplôme équivalent bac+2 en droit ou en comptabilité ou sur étude du dossier et notamment de l’expérience professionnelle.


			En plus d’assurer la gestion comptable de l’entreprise notariale et le suivi comptable des dossiers des clients, le comptable-taxateur a pour mission de calculer les frais des actes notariés comprenant les émoluments ainsi que les impôts et taxes collectés par le notaire.


			À cette fin, il dispose d’un ouvrage de référence appelé le guide de la taxe (version papier ou version numérique) mis à jour annuellement ainsi que d’un logiciel professionnel.


			L’article 20 du code de déontologie selon lequel « le notaire tient la comptabilité de son office conformément aux termes en vigueur et aux prescriptions de l’instance nationale du notariat. » est complété par l’article 20.1 du Règlement professionnel du Notariat qui prévoit que « la comptabilité doit être tenue au jour le jour, ce qui implique une taxation des actes et des prestations au jour le jour, chaque journée devant être clôturée avant l’ouverture de la journée comptable suivante. […] La couverture des fonds clients doit être assurée en permanence. »


			L’article 24 du code de déontologie (anciennement : article 21 du Règlement national) prévoit que « dès l’accomplissement des formalités postérieures à la réception des actes, le notaire apure le compte du client et lui adresse la copie authentique intégrale, le relevé de compte et l’état détaillé des frais. »


			Cette règle figure également à l’article 24 du Règlement professionnel du Notariat selon lequel :


			« L’état détaillé des frais remis par le notaire à son client à l’issue des formalités postérieures à la réception des actes fait ressortir distinctement par acte ou prestation et séparément des autres opérations comptables :


			• les droits de toute nature payés au Trésor ;


			• les débours ;


			• les émoluments, avec référence au tarif ;


			• les honoraires.


			Il doit être remis au client une copie intégrale de l’acte comprenant l’ensemble des annexes et, lorsqu’elles sont requises, les mentions relatives à l’accomplissement des formalités d’enregistrement ou de publicité foncière de l’acte. »


			L’avant-dernier alinéa de l’article 22 du code de déontologie (anciennement : alinéas 1er et 2 de l’article 9.1 du Règlement national) « interdit au notaire de recevoir un acte sans avoir été provisionné d’une somme suffisante pour couvrir les droits, émoluments, honoraires et débours liés à l’acte. Il ne peut consentir une avance à son client sous quelque forme que ce soit. {…] »


			Par exemple, pour un acte de vente immobilière, le comptable-taxateur va établir une taxe prévisionnelle afin d’informer l’acquéreur du montant de la provision sur frais de l’acte d’acquisition. Ce dernier doit alors la verser à l’office au plus tard le jour de la signature sinon l’acte ne peut pas être régularisé. S’agissant d’une provision, son montant est à ajuster une fois la signature intervenue.


			Prenons l’exemple de la vente d’un immeuble ancien situé à PARIS au prix de 100 000 euros, sans mobilier et sans emprunt bancaire. Le simulateur du site de la chambre interdépartementale des notaires de Paris (Calcul des frais d’achat | Chambre de Paris) annonce une provision sur frais de 8 902 euros arrondis à 9 000 euros, répartie de la manière suivante :


			• des impôts et des taxes à hauteur de 6 306 euros ;


			• des émoluments à hauteur de 1 996 euros ;


			• des débours à hauteur de 600 euros.


			 


			• Les impôts et les taxes d’un montant de 6 306 euros comprennent :


			

				

					

					

				

				

					

							

							Droits dus au Trésor Public (droits d’enregistrement)


						

							

							5 807 €


						

					


					

							

							Coût lié à la publicité foncière (frais de publication de vente)


						

							

							100 €


						

					


					

							

							Évaluation de la TVA (Trésor Public)


						

							

							399 €


						

					


					

							

							TOTAL


						

							

							6 306 €


						

					


				

			


			– Les droits dus au Trésor Public (droits d’enregistrement), aussi appelés les « droits de mutation à titre onéreux », sont évalués à 5,89 % du prix de vente au taux de droit commun (ou 0,715 % au taux réduit : non applicable dans cet exemple), savoir :


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							

							Taux de droit commun


						

							

							Taux réduit


						

					


					

							

							Taxe départementale


						

							

							4,50 % × 100 000 € = 4 500 €


						

							

							0,70 % × 100 000 € = 700 €


						

					


					

							

							Taxe communale


						

							

							1,20 % × 100 000 € = 1 200 €


						

							

							/


						

					


					

							

							Prélèvement frais d’assiette


						

							

							2,37 % × 4 500 € = 106,65 €


						

							

							2,14 % × 700 € = 14,98 €


						

					


					

							

							TOTAUX


						

							

							5 806,65 € arrondis à 5 807 €


						

							

							714,98 € arrondis à 715 €


						

					


				

			


			– Le coût lié à la publicité foncière (frais de publication de vente), plus communément appelé la « contribution de sécurité immobilière », s’élève à 0,10 % du prix de vente, savoir :


			

				

					

					

				

				

					

							

							Contribution de sécurité immobilière


						

							

							0,10 % × 100 000 € = 100 €


						

					


					

							

							TOTAL


						

							

							100 €


						

					


				

			


			Un minimum de perception de 15 € pour les mutations et de 8 € pour les inscriptions est imposé.


			– L’évaluation de la TVA (Trésor Public) se compose de la manière suivante :


			

				

					

					

				

				

					

							

							TVA sur les émoluments de vente


						

							

							20 % × 1 196 € = 239,20 €


						

					


					

							

							TVA sur les formalités


						

							

							20 % × 800 € = 160,00 €


						

					


					

							

							TOTAL


						

							

							399,20 € arrondis à 399 €


						

					


				

			


			• Les émoluments d’un montant de 1 996 euros, calculés en application du tarif réglementé, comprennent :


			

				

					

					

				

				

					

							

							Émoluments proportionnel de vente


						

							

							1 196 €


						

					


					

							

							Formalités (estimation)


						

							

							800 €


						

					


					

							

							TOTAL


						

							

							1 996 €


						

					


				

			


			– L’émolument proportionnel de vente est calculé selon le tableau 5 de l’annexe 4-7 de l’article R. 444-3 du code de commerce mentionnant le nombre 54 comme numéro de référence :


			Tableau 5 précité :


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							NOTAIRE


						

					


					

							

							Numéro


						

							

							Catégorie


						

							

							Sous-catégorie


						

							

							Sous-ensemble


						

							

							Nature de la prestation


						

					


					

							

							54


						

							

							

							

							

							Vente ou cession de gré à gré de tous biens et droits quelconques mobiliers ou immobiliers, corporels ou  incorporels, sauf dispositions contraires au présent tableau.


						

					


				

			


			L’article 2 de l’arrêté du 26 février 2016 a créé l’article A. 444-69 du code de commerce ci-après littéralement reproduit :


			> La vente ou cession de gré à gré (numéro 54 du tableau 5) donne lieu à la perception d’un émolument proportionnel, selon le barème suivant :


			

				

					

					

				

				

					

							

							Tranches d’assiette


						

							

							Taux applicable


						

					


					

							

							De 0 € à 6 500 €


						

							

							3,945 %


						

					


					

							

							De 6 500 € à 17 000 €


						

							

							1,627 %


						

					


					

							

							De 17 000 € à 60 000 €


						

							

							1,085 %


						

					


					

							

							Plus de 60 000 €


						

							

							0,814 %


						

					


				

			


			> Les émoluments proportionnels s’élèvent à 1 219,41 euros (hors taxes) :


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							De 0 € à 6 500 € → 3,945 %


						

							

							6 500 € × 3,945 %


						

							

							256,42 €


						

					


					

							

							De 6 500 € à 17 000 € → 1,627 %


						

							

							10 500 € × 1,627 %


						

							

							170,83 €


						

					


					

							

							De 17 000 € à 60 000 € → 1,085 %


						

							

							43 000 € × 1,085 %


						

							

							466,55 €


						

					


					

							

							Plus de 60 000 € → 0,814 %


						

							

							40 000 € × 0,814 %


						

							

							325,600 €


						

					


					

							

							

							TOTAL (hors taxes)


						

							

							1 219,41 €


						

					


				

			


			On trouve une différence minime (23,41 €) avec le montant proposé par le simulateur (1 196 €).


			> Les formalités (estimation) correspondent au coût facturé pour l’ensemble des formalités préalables et postérieures réalisées dans le cadre d’une vente immobilière. Il ne peut s’agir que d’une estimation car ces formalités ne sont pas toutes exactement identiques d’un dossier à l’autre.


			• Les débours correspondent aux factures des divers intervenants au dossier. Le simulateur les prend arbitrairement en compte pour un montant de 600 €.


			À noter


			
Si la vente comprend du mobilier, son montant peut être déduit de l’assiette taxable des impôts et taxes à condition qu’une liste détaillée et estimée article par article soit insérée ou annexée à l’acte de vente.





			Résultat du simulateur de la Chambre interdépartementale des Notaires de Paris 
pour la provision sur frais d’achat d’un immeuble ancien (département 75) au prix de 100 000 euros (sans mobilier et sans emprunt bancaire)


			Le simulateur du site de la chambre interdépartementale des notaires de Paris (Calcul des frais d’achat | Chambre de Paris) annonce une provision sur frais de 8 902 euros arrondis à 9 000 euros, répartie de la manière suivante :


			• des impôts et des taxes à hauteur de 6 306 euros comprenant :


			

				

					

					

				

				

					

							

							Les droits dus au Trésor Public (droits d’enregistrement)


						

							

							5 807,00 €


						

					


					

							

							Le coût lié à la publicité foncière (frais de publication de vente)


						

							

							100,00 €


						

					


					

							

							La TVA (Montant de l’évaluation de la TVA)


						

							

							399,00 €


						

					


					

							

							TOTAL


						

							

							6 306,00 €


						

					


				

			


			• des émoluments à hauteur de 1 996 euros comprenant :


			

				

					

					

				

				

					

							

							Les émoluments proportionnels de vente


						

							

							1 196,00 €


							dont 239,00 € de TVA


						

					


					

							

							Les copies et formalités (estimation)


						

							

							800,00 €


							dont 160,00 de TVA


						

					


					

							

							Les émoluments réduits en application de l’article A. 4444-175 du code de commerce


						

							

							0,00 €


							dont 0,00 € de TVA


						

					


					

							

							TOTAL


						

							

							1 996,00 €


						

					


				

			


			• des débours (estimation des frais annexes) à hauteur de 600 euros.






			

				

					[image: ]

				


			


		






		

			Pour s’entraîner


			► Exercice


			Vous travaillez en tant que collaborateur/rice dans l’office notarial dénommé « JONES & PRAT, notaires associés » situé à PARIS (1er arrondissement), 14, rue de la Paix.


			Votre employeur vous confie le dossier de vente TIMÉO/HUT portant sur un immeuble existant et ancien situé à PARIS (5e arrondissement).


			Il vous demande de calculer le montant de la provision sur frais due par l’acquéreur sans utiliser de simulateur. Vous prendrez soin de détailler votre calcul.


			Le prix de vente a été fixé à 180 000 euros, sans mobilier et sans emprunt bancaire.


			Le coût des formalités sera estimé à 800 euros et le montant des débours sera retenu pour 600 euros.


			Corrigé


			Le montant de la provision sur frais s’élève approximativement à 14 437 euros, se composant de la manière suivante :


			• des impôts et des taxes à hauteur de 11 166 euros ;


			• des émoluments à hauteur de 2 671 euros ;


			• des débours à hauteur de 600 euros.


			 


			• Les impôts et les taxes d’un montant de 11 166 euros comprennent :


			

				

					

					

				

				

					

							

							Droits dus au Trésor Public (droits d’enregistrement)


						

							

							10 452 €


						

					


					

							

							Coût lié à la publicité foncière (frais de publication de vente)


						

							

							180 €


						

					


					

							

							Évaluation de la TVA (Trésor Public)


						

							

							534 €


						

					


					

							

							TOTAL


						

							

							11 166 €


						

					


				

			


			• Les droits dus au Trésor Public (droits d’enregistrement), aussi appelés les « droits de mutation à titre onéreux », sont évalués à 5,89 % du prix de vente au taux de droit commun, savoir :


			

				

					

					

				

				

					

							

							

							Taux de droit commun


						

					


					

							

							Taxe départementale


						

							

							4,50 % × 180 000 € = 8 100 €


						

					


					

							

							Taxe communale


						

							

							1,20 % × 180 000 € = 2 160 €


						

					


					

							

							Prélèvement frais d’assiette


						

							

							2,37 % × 8 100 € = 191,97 €


						

					


					

							

							TOTAUX


						

							

							10 451,97 € arrondis à 10 452 €


						

					


				

			


			• Le coût lié à la publicité foncière (frais de publication de vente), plus communément appelé la « contribution de sécurité immobilière », s’élève à 0,10 % du prix de vente, savoir :


			

				

					

					

				

				

					

							

							Contribution de sécurité immobilière


						

							

							0,10 % × 180 000 € = 180 €


						

					


					

							

							TOTAL


						

							

							180 €


						

					


				

			


			• L’évaluation de la TVA (Trésor Public) se compose de la manière suivante :


			

				

					

					

				

				

					

							

							TVA sur les émoluments de vente


						

							

							20 % × 1 871 € = 374,20 €


						

					


					

							

							TVA sur les formalités


						

							

							20 % × 800 € = 160,00 €


						

					


					

							

							TOTAL


						

							

							534,20 € arrondis à 534 €


						

					


				

			


			• Les émoluments d’un montant de 1 996 euros, calculés en application du tarif réglementé, comprennent :


			

				

					

					

				

				

					

							

							Émoluments proportionnel de vente


						

							

							1 871 €


						

					


					

							

							Formalités (estimation)


						

							

							800 €


						

					


					

							

							TOTAL


						

							

							2 671 €


						

					


				

			


			• L’émolument proportionnel de vente est calculé selon le tableau 5 de l’annexe 4-7 de l’article R. 444-3 du code de commerce mentionnant le nombre 54 comme numéro de référence :


			Tableau 5 précité :


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							NOTAIRE


						

					


					

							

							Numéro


						

							

							Catégorie


						

							

							Sous-catégorie


						

							

							Sous-ensemble


						

							

							Nature de la prestation


						

					


					

							

							54


						

							

							

							

							

							Vente ou cession de gré à gré de tous biens et droits quelconques mobiliers ou immobiliers, corporels ou incorporels, sauf dispositions contraires au présent tableau.


						

					


				

			


			L’article 2 de l’arrêté du 26 février 2016 a créé l’article A. 444-69 du code de commerce ci-après reproduit :


			– La vente ou cession de gré à gré (numéro 54 du tableau 5) donne lieu à la perception d’un émolument proportionnel, selon le barème suivant :


			

				

					

					

				

				

					

							

							Tranches d’assiette


						

							

							Taux applicable


						

					


					

							

							De 0 € à 6 500 €


						

							

							3,945 %


						

					


					

							

							De 6 500 € à 17 000 €


						

							

							1,627 %


						

					


					

							

							De 17 000 € à 60 000 €


						

							

							1,085 %


						

					


					

							

							Plus de 60 000 €


						

							

							0,814 %


						

					


				

			


			– Les émoluments proportionnels s’élèvent à 1 870,61 euros (hors taxes) arrondis à 1 871 € :


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							De 0 € à 6 500 € → 3,945 %


						

							

							6 500 € × 3,945 %


						

							

							256,42 €


						

					


					

							

							De 6 500 € à 17 000 € → 1,627 %


						

							

							10 500 € × 1,627 %


						

							

							170,83 €


						

					


					

							

							De 17 000 € à 60 000 € → 1,085 %


						

							

							43 000 € × 1,085 %


						

							

							466,55 €


						

					


					

							

							Plus de 60 000 € → 0,814 %


						

							

							120 000 € × 0,814 %


						

							

							976,80 €


						

					


					

							

							

							TOTAL (hors taxes)


						

							

							1 870,61 €


						

					


				

			


			On trouve une différence minime (36 €) avec le montant proposé par le simulateur (1 835 €).


			• Les formalités (estimation) sont estimées à 800 €.


			• Les débours sont pris compte pour un montant de 600 €.


			Résultat du simulateur de la Chambre interdépartementale des Notaires de Paris 
pour la provision sur frais d’achat d’un immeuble ancien (département 75) au prix de 180 000 euros (sans mobilier et sans emprunt bancaire)


			Le simulateur du site de la chambre interdépartementale des notaires de Paris (Calcul des frais d’achat | Chambre de Paris) annonce une provision sur frais de 14 384 euros arrondis à 14 400 euros, répartie de la manière suivante :


			• des impôts et des taxes à hauteur de 11 159 euros comprenant :


			

				

					

					

				

				

					

							

							Les droits dus au Trésor Public (droits d’enregistrement)


						

							

							10 452,00 €


						

					


					

							

							Le coût lié à la publicité foncière (frais de publication de vente)


						

							

							180,00 €


						

					


					

							

							La TVA (Montant de l’évaluation de la TVA)


						

							

							527,00 €


						

					


					

							

							TOTAL


						

							

							11 159,00 €


						

					


				

			


			• des émoluments à hauteur de 2 635 euros comprenant :


			

				

					

					

				

				

					

							

							Les émoluments proportionnels de vente


						

							

							1 835,00 €


							dont 367,00 € de TVA


						

					


					

							

							Les copies et formalités (estimation)


						

							

							800,00 €


							dont 160,00 de TVA


						

					


					

							

							Les émoluments réduits en application de l’article A. 4444-175 du code de commerce


						

							

							0,00 €


							dont 0,00 € de TVA


						

					


					

							

							TOTAL


						

							

							2 625,00 €


						

					


				

			


			• des débours (estimation des frais annexes) à hauteur de 600 euros.
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Chapitre 2


			
Accueil et accompagnement du client en respectant les règles de déontologie


			Cette mission fait partie intégrante de la pratique notariale. Elle doit être exercée dans le respect des règles déontologiques notamment celle relative au secret professionnel.


		




		

			
I.	Accueil physique du client


			Que ce soit au standard de l’office ou en rendez-vous, l’accueil du client doit être soigné afin de donner la meilleure image possible de l’entreprise. Plus ou moins rapidement, le/la collaborateur/rice de notaire peut être amené(e) à accueillir les clients dont il gère les dossiers.


			Attaché(e) à lier une relation de confiance avec la clientèle en vue de la fidéliser, il/elle doit veiller à respecter certaines règles de base dont la liste suivante n’est évidemment pas exhaustive :


			Règle n° 1. Présentation impeccable


			La première impression étant la plus marquante, il convient d’être particulièrement vigilant(e) sur la façon de vêtir, de se coiffer et de se maquiller.


			Règle n° 2. Accueil adéquat


			Soyez souriant(e), avenant(e) et professionnel(le) lors de vos échanges oraux. Même si vous êtes débordé(e), le client ne doit pas avoir l’impression qu’il ne vous dérange ou que son dossier n’est pas votre priorité.


			Règle n° 3. Politesse et respect


			Il est primordial de toujours rester poli(e) et respectueux(se), par exemple en saluant le client et en employant les termes « Monsieur » ou « Madame ». Dans la mesure du possible, si la conversation vient à prendre une mauvaise tournure, il faut garder son sang-froid et ne pas hausser le ton.


			Règle n° 4. Écoute active


			Votre interlocuteur formule une (ou des) question(s) pour laquelle (lesquelles) il attend une réponse claire et précise. Il peut aussi avoir besoin d’être rassuré et/ou d’obtenir des explications sur des notions qu’il ne comprend pas. Qu’il souhaite avoir des conseils ou connaître l’avancement de son dossier, vous devez écouter sa demande et lui répondre avec bienveillance et assurance. La connaissance du dossier est indispensable.


			Règle n° 5. Langage soutenu


			Si vous êtes amené(e) à rendre le vocabulaire juridique plus accessible aux clients, vous devez cependant veiller à employer un langage correct et les termes appropriés à la situation personnelle de votre interlocuteur.


		




		

			
II.	Accueil téléphonique du client


			Les règles d’usage précitées sont également applicables à l’accueil téléphonique. En majorité, selon la nature de leur demande, les clients appellent puis se déplacent si nécessaire.


			Des consignes propres à chaque office peuvent exister pour ce mode de communication. Par exemples, les appels ne sont acceptés que le matin ou que l’après-midi, certains collaborateurs répondent à tous les appels pendant une demi-journée selon un roulement afin d’assurer une permanence.


			Il est possible que les collaborateurs doivent rester joignables pendant les heures d’ouverture du standard téléphonique. Si vous êtes amené(e) à quitter temporairement votre poste, par exemple pour assister à un rendez-vous de signature, prenez soin à votre retour de rappeler les clients qui vous auront contacté pendant votre absence.


			La qualité de l’accueil et de l’accompagnement du client dépend de votre disponibilité, de votre organisation dans la gestion des dossiers et de votre proactivité. Le métier de collaborateur de notaire requiert une certaine rigueur et une réactivité accrue.


			Outre des connaissances juridiques et fiscales ainsi qu’une expérience pratique, le/la collaborateur/rice doit faire preuve de compétences comportementales et relationnelles appelées les « soft skills ». Parmi celles requises pour l’exercice de cette profession, on peut citer l’attention et la concentration, la curiosité intellectuelle, la capacité à s’organiser, l’autonomie, le sens des responsabilités, la discipline et l’auto-discipline, la gestion du stress ou encore la gestion du temps.


			Évidemment le/la collaborateur/rice de notaire est un être humain doté de plus ou moins de sensibilité. À cet égard, il peut parfois sur-réagir face à un client peu compréhensif, désagréable voire insultant. L’idée est de faire de son mieux pour apaiser les échanges et transmettre une bonne image de l’office notarial. Il doit en référer à son supérieur avant que la situation n’échappe à son contrôle.


		




		

			
III.	Étude de la demande du client – Renseignement et orientation du client selon sa demande


			Un des principaux rôles du notaire est de délivrer un conseil personnalisé à chacun de ses clients. À cette fin, il doit bien le connaître ou apprendre à le connaître et avoir un vue globale de sa situation tant personnelle (par exemples, matrimoniale, fiscale, familiale) que professionnelle. Il doit également savoir quels sont ses souhaits et objectifs c’est-à-dire à quel résultat il souhaite parvenir (par exemples, optimisation fiscale, transmission de son patrimoine à moindre coût, etc.).


			Un premier rendez-vous à l’office lui permet de poser toutes questions utiles et de recueillir les informations nécessaires à la compréhension de la demande de son client. Il est possible qu’à cette occasion, le notaire prodigue des conseils et propose au client une ou plusieurs solutions.


			Par la suite, d’autres rendez-vous de consultation peuvent être programmés selon la complexité du dossier afin de mettre en place le montage juridique et/ou fiscal le plus approprié à la situation actuelle ou désirée par le client.


			Puis, il appartient à celui-ci de choisir l’une des options proposées et de confier, si tel est son souhait, l’ouverture et l’instruction du dossier au notaire dans le but de régulariser le(s) acte(s) notarié(s) adéquat(s).


			Pour rappel, le notaire peut exceptionnellement refuser d’instrumenter dans les cas prévus par l’article 22 du code de déontologie ainsi que par l’article 5 du même code (anciennement : article 3.2.3 du Règlement national) ci-après littéralement reporté :


			« Le notaire ne peut refuser ses services à tout client qui le sollicite.


			Par exception, il est tenu de refuser de prêter son conseil ou son concours en vue de l’établissement d’actes ou de conventions :


			• impliquant des personnes ne paraissant pas jouir de leur libre arbitre ;


			• contraires à la loi, frauduleuses ou qu’il sait inefficaces ou inutiles.


			Il se conforme aux règles d’incapacité professionnelle prévues par les textes en vigueur. »


			Si le client charge le notaire de gérer son dossier, il doit lui verser une provision sur frais afin de lui permettre de faire face aux premières dépenses. Le compte d’un client ne peut être débiteur pour défaut de provision en application de l’avant-dernier alinéa de l’article 22 du code de déontologie (anciennement : alinéas 1er et 2 de l’article 9.1 du Règlement national).


			Face au refus de versement de cette somme, le notaire doit refuser l’ouverture du dossier en expliquant à son client la raison de ce refus.


			Enfin, si les circonstances l’exigent, le notaire peut rediriger son client vers un autre professionnel. Par exemple, il est recommandé de solliciter les services d’un expert-comptable pour établir le bilan d’une entreprise.


		




		

			
IV.	Justification auprès du client des démarches administratives, juridiques et fiscales à réaliser


			Le notaire doit toujours partir du principe que le client est un profane c’est-à-dire qu’il n’a aucune connaissance juridique et fiscale. En pratique, il est vrai que bien souvent le client a glané des informations sur des sites web. Toutefois, même si elles sont avérées, elles ne sont pas forcément adaptées à sa situation.


			En outre, même si le client est un professionnel du droit, du chiffre ou de l’immobilier, le notaire est tenu à son égard à un devoir de conseil. Il doit donc lui expliquer les démarches réalisées dans son dossier et, de préférence, se ménager la preuve des informations délivrées.


			Une bonne communication auprès du client – notamment sur les délais d’instruction ou encore sur le tarif réglementé – permet à celui-ci de mieux comprendre les missions du notaire et l’éclaire sur l’importance du travail accompli pour assurer la sécurité juridique de l’acte notarié envisagé.


			Par exemple, dans une promesse de vente, il est expressément indiqué la date de réitération par acte authentique c’est-à-dire la date à laquelle interviendra la signature de l’acte définitif de vente. Tout d’abord, cette date butoir n’est qu’approximative. Elle ne pourra être tenue qu’à la condition que le dossier soit complet en tous points et que l’on parvienne à conjuguer les emplois du temps des uns et des autres.


			Ensuite, en pratique, le vendeur et l’acquéreur sont souvent pressés de finaliser l’opération et souhaitent signer le plus rapidement possible. Toutefois, certains délais comme celui de la purge du droit de préemption urbain sont incompressibles. Le notaire ou le/la collaborateur/rice en charge du dossier de vente doit l’expliquer aux clients afin qu’ils conviennent d’une date butoir adaptée.


			Le notaire peut tout mettre en œuvre pour l’avancer dans la mesure du possible et ainsi satisfaire ses clients. Néanmoins, il doit privilégier la qualité du travail réalisé à la précipitation au risque de voir a posteriori sa responsabilité civile engagée par ces mêmes clients pressés ou mal informés.


			Enfin, l’ouverture du dossier amène le notaire à solliciter de son client certains documents comme, par exemples, une photocopie de sa pièce d’identité et son dernier avis de taxes foncières. Celui-ci est alors en droit de savoir en quoi ces pièces seront utiles pour l’instruction de son dossier.


			De même, il est recommandé – mais pas obligatoire – d’adresser en amont de la signature un projet d’acte au client. Il peut ainsi en prendre connaissance avant le rendez-vous et comprendre en détails les démarches accomplies pour parvenir à l’acte à signer.
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Chapitre 3


			
Gestion des dossiers dans le respect 
des règles de déontologie et de sécurité des données


			La réception d’un acte notarié est précédée d’une phase appelée « les formalités préalables » et suivie d’une phase appelée « les formalités postérieures ».


		




		

			
I.	Process de traitement des dossiers


			A.	Les formalités préalables


			L’ouverture du dossier débute par la réalisation de formalités dites « préalables » car elles précèdent la signature de l’acte notarié.


			Elles sont primordiales pour la bonne rédaction de l’acte et requiert une vigilance toute particulière de la part du/de la collaborateur/rice qui mène ces opérations. Non seulement il/elle doit veiller à ne pas oublier des pièces et vérifier leur durée de validité mais il/elle doit également consacrer le temps nécessaire à leur vérification en les lisant attentivement.


			Avec de l’expérience, le/la collaborateur/rice acquiert certains réflexes qui rendent l’analyse des documents plus rapide et efficace. Toutefois, ce n’est réellement pas une phase à bâcler au risque de s’apercevoir la veille du rendez-vous d’une erreur ou d’un oubli qui pourrait remettre en cause la signature de l’acte.


			B.	La réception de l’acte



			Une fois le dossier complet en la possession du notaire instrumentaire, la rédaction de l’acte débute grâce à un logiciel spécifique qui contient des trames. Le rédacteur doit sélectionner celle correspondant à la nature de l’acte envisagé puis l’adapter aux particularités du dossier. S’il le souhaite, le notaire peut le viser.


			Le rendez-vous de signature est fixé en l’office du notaire rédacteur avec l’accord de toutes les personnes intéressées.


			Le travail du/de la collaborateur/trice consiste alors non seulement à rédiger l’acte et à classer ses annexes mais également à envoyer les confirmations du rendez-vous, le déblocage des fonds si nécessaire, le(s) décompte(s) financier(s) et à préparer divers documents comme les attestations, le compte de prorata temporis, etc.


			Lors du rendez-vous, le notaire donne lecture de l’acte aux parties, et aux éventuels intervenants et/ou témoins, et leur délivre les explications et conseils requis. Avant la signature, il est encore temps d’apporter des modifications à condition que toutes les parties soient du même avis. Le notaire les conseille au besoin et rectifie l’acte si l’intérêt des clients lui semble préservé.


			Il peut solliciter le/la collaborateur/trice en charge du dossier pour effectuer ces modifications car celui-ci a une connaissance approfondie du dossier. Il peut également faire intervenir le comptable-taxateur de l’office pour passer les écritures comptables. Par exemple, dans le cadre d’une vente immobilière avec négociation, il fait préparer un chèque ou un virement à l’attention du professionnel de l’immobilier ayant servi d’intermédiaire entre le vendeur et l’acquéreur.


			Si l’acte notarié est reçu sur support papier, les parties (et les éventuels intervenants) apposent leur initiale en bas de chaque page et signent la dernière. Le notaire fait de même et signe également chacune des annexes.


			Si l’acte notarié est reçu sur support électronique, les clients (et les éventuels intervenants) signent directement sur une tablette numérique après validation de son contenu ainsi que des annexes scannées. Puis, le notaire appose sa signature électronique sécurisée grâce à la clé Real.


			C.	Les formalités postérieures


			Le(s) formaliste(s) de l’office est/sont chargé(s) de la majorité d’entre elles. À cette fin, ils sont en relation avec des partenaires extérieurs et des tiers tels que les services de publicité foncière et les recettes des impôts.


			Ces formalités servent principalement à assurer l’opposabilité aux tiers par l’accomplissement de publicité. Se reporter au II du chapitre 1 intitulé « Explication au client du statut d’officier public et ministériel et de la mission de service public du notaire ».


			Elles sont également l’occasion d’acquitter les divers impôts et taxes auprès du Trésor Public. Par exemples, les droits de succession et l’impôt sur la plus-value immobilière des particuliers.


			Elles succèdent à la signature de l’acte notarié et aboutissent à la clôture du dossier. Tant qu’elles ne sont pas réalisées, le compte du client n’est pas soldé et le dossier n’est pas archivé. Selon le type de dossier, elles peuvent s’étaler sur plusieurs semaines ou sur plusieurs mois.


			Une fois la clôture possible, il est recommandé de ne pas trop tarder à adresser au client son solde de compte (avec un chèque ou un virement s’il est créditeur ou une demande de provision complémentaire s’il est débiteur) et les documents lui revenant en application des articles 24 du code de déontologie et 24 du Règlement professionnel du Notariat (anciennement : article 21 du Règlement national).


			Après clôture, l’archivage nécessite un tri préalable pour ne conserver que les documents essentiels et ne pas encombrer les salles d’archivage plus que nécessaire. La minute (exemplaire original de l’acte notarié signé) est classée à part dans le minutier avec les autres par ordre chronologique.


		




		

			
II.	Sécurité des données


			Le Règlement Général sur la Protection des Données n° 2016/679 du 27 avril 2016 dit « RGPD » date du 27 avril 2016. Il est entré en vigueur en France le 25 mai 2018.


			Il harmonise le régime juridique de protection des données pour tous les ressortissants de l’Union européenne et toutes les entreprises et leurs sous-traitants qui résident sur le territoire des États membres de l’Union européenne. Il s’applique également à toutes les entreprises qui proposent des services aux citoyens européens, où qu’elles se situent dans le monde.


			L’article 10 du code de déontologie impose au notaire de veiller « au respect des obligations en matière de protection des données à caractère personnel ».


			Il en est de même avec l’article 10 du Règlement professionnel du Notariat (anciennement : article 28.2 du Règlement national) selon lequel « le notaire se conforme aux dispositions de la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ainsi qu’à celles du règlement général sur la protection des données (RGPD) et à celles des textes pris pour leur application.


			La désignation d’un délégué à la protection des données personnelles est obligatoire dans chaque office notarial.


			Le notaire doit être attentif au fait que les pièces annexées à un acte ne contiennent aucune donnée à caractère personnel. »


			Bien qu’une clause figure dans les actes notariés (voir modèle ci-après), la protection des données personnelles au sein de l’entreprise notariale va bien au-delà de cette précaution rédactionnelle.


			A.	Mise en conformité avec le RGPD



			1.	Le processus de mise en conformité


			La mise en conformité avec le RGPD est obligatoire et répond à un process élaboré par la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) en six étapes :


			• étape 1 – désigner un pilote : pour piloter la gouvernance des données personnelles, l’entreprise doit désigner en son sein un délégué à la protection des données (DPO) dont les missions sont détaillées plus loin ;


			• étape 2 – cartographier les traitements de données personnelles : pour mesurer concrètement l’impact du RGPD sur la protection des données traitées, l’entreprise doit recenser de façon précise ses traitements de données personnelles et tenir à cet effet un registre ;


			• étape 3 – prioriser les actions à mener : sur la base du registre, l’entreprise doit identifier les actions à mener pour se conformer aux obligations actuelles et à venir puis les prioriser au regard des risques que font peser ces traitements sur les droits et les libertés des personnes concernées ;


			• étape 4 – gérer les risques : si l’entreprise a identifié des traitements de données personnelles susceptibles d’engendrer des risques élevés pour les droits et libertés des personnes concernées, elle doit mener, pour chacun d’eux, une Analyse d’Impact relative à la Protection des Données (AIPD) ;


			• étape 5 – organiser les processus internes : l’entreprise doit mettre en place des procédures internes qui garantissent la protection des données à tout moment, en prenant en compte l’ensemble des événements qui peuvent survenir au cours de la vie d’un traitement (par exemples, une faille de sécurité, la gestion des demandes de rectification ou d’accès des données collectées ou un changement de prestataire) ;


			• étape 6 – documenter la conformité : pour prouver sa conformité au RGPD, l’entreprise doit constituer et regrouper la documentation nécessaire. Les actions et documents réalisés à chaque étape doivent être réexaminés et actualisés régulièrement pour assurer une protection des données en continu.


			2.	Les outils de mise en conformité


			La CNIL propose un plan d’action à l’attention des entreprises qui repose à la fois sur des outils pratiques et à la fois sur une démarche d’accompagnement.


			Elle a élaboré divers documents spécifiques qui sont disponibles sur son site internet comme par exemples :


			• un guide de vulgarisation du RGPD, coédité avec BpiFrance ;


			• des référentiels, notamment sur la gestion du personnel ;


			• un guide concernant les durées de conservation des données.


			En outre, la démarche d’accompagnement consiste à assister les têtes de réseaux, tant dans leur production de guides pratiques qu’en répondant à leurs demandes de conseil spécifiques à leurs secteurs d’activité. Par exemple, elle a accompagné les entreprises d’experts-comptables grâce à un partenariat avec l’ordre de cette profession en septembre 2020.


			Enfin, elle valide la conformité des codes de conduite professionnels au RGPD et certifie des organismes et des référentiels de certification tel que celui relatif aux compétences du délégué à la protection de données (DPO).


			Pour chaque étape du processus de mise en conformité, la CNIL met à disposition sur son site web les outils suivants :


			• étape 1 – désigner un pilote : voir le « guide pratique RGPD – Délégués à la protection des données » et le modèle de formulaire de désignation du DPO ;


			• étape 2 – cartographier les traitements de données personnelles : voir le modèle de registre simplifié ;


			• étape 3 – prioriser les actions à mener : voir « RGPD – Guide du sous-traitant » ;


			• étape 4 – gérer les risques : voir les méthodes, les bases de connaissances et les modèles d’analyse d’impact relative à la protection des données ainsi que le logiciel PIA, en version Beta, pour faciliter la formalisation de cette analyse ;


			• étape 5 – organiser les processus internes : voir le formulaire de notification de violation et le process de réponse à une demande de droit d’accès ;


			• étape 6 – documenter la conformité : pour prouver la conformité au RGPD, l’entreprise doit constituer et regrouper la documentation nécessaire à chacune des cinq étapes précédentes.


			B.	Désignation du Délégué à la Protection des Données (DPO)


			1.	Entreprises visées


			La désignation d’un DPO est obligatoire pour :


			• les autorités ou les organismes publics, à l’exception des juridictions dans l’exercice de leurs fonctions juridictionnelles ;


			• les organismes dont les activités de base les amènent à réaliser un suivi régulier et systématique des personnes à grande échelle ;


			• les organismes dont les activités de base les amènent à traiter à grande échelle des données dites « sensibles » ou relatives à des condamnations pénales et infractions.


			En dehors des cas de désignation obligatoire, la désignation d’un délégué à la protection des données est encouragée par le Comité Européen de la Protection des Données (CEPD) qui regroupe les autorités de protection des données européennes. Elle permet en effet de confier à un expert l’identification et la coordination des actions à mener en matière de protection des données personnelles.


			Les organismes peuvent désigner un délégué interne ou externe à leur structure. Sous certaines conditions, le DPO peut, par ailleurs, être mutualisé c’est-à-dire désigné pour plusieurs organismes.


			2.	Missions du DPO


			« Chef d’orchestre » de la conformité en matière de protection des données au sein de l’entreprise, le délégué à la protection des données est principalement chargé des missions suivantes :


			• informer et conseiller le responsable de traitement ou le sous-traitant et leurs employés ;


			• contrôler le respect de la réglementation en matière de protection des données (RGPD, droit national, etc.) ;


			• conseiller l’organisme sur la réalisation d’une analyse d’impact relative à la protection des données et en vérifier l’exécution ;


			• coopérer avec l’autorité de contrôle et être le point de contact de celle-ci ;


			• être le point de contact des personnes concernées.


			Les missions du délégué couvrent l’ensemble des traitements mis en œuvre par l’organisme qui l’a désigné. Toutefois, il n’est pas personnellement responsable en cas de non-conformité de celui-ci avec le RGPD.


			









Modèle de la clause intitulée « Mention sur la protection des données personnelles » insérée dans les actes notariés
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III.	Communication avec les partenaires et les clients par l’intermédiaire de différents canaux


			A.	Communication interne


			Une bonne communication au sein de l’office est gage d’efficience et de professionnalisme. Destinée aux salariés et aux notaires associés, elle vise à leur transmettre des informations relatives à l’actualité juridique et aux process de management. Le plus souvent, elle est assurée sur support papier comme, par exemples, une note de service ou un compte-rendu de réunion.


			La veille contribue à gérer efficacement les dossiers et à prodiguer des conseils avisés. Se reporter au « IV. Veille juridique nécessaire au suivi du dossier » du présent chapitre.


			Ainsi, certains notaires décident de désigner une personne ou un service dédié afin d’assurer cette mission de veille, d’en transmettre les résultats, de manière régulière, au reste du personnel (et/ou à la clientèle), voire d’alimenter une base de données.


			B.	Communication externe


			1.	La réglementation


			L’article 14.2 du Règlement professionnel du Notariat (anciennement : alinéa 1er de l’article 4.4.1 du Règlement national) interdit au notaire « toute démarche à caractère publicitaire, impliquant une communication de masse indifférenciée et générale, pour proposer ses services à un large public, et ce sous quelque forme que ce soit.


			Le démarchage est interdit au notaire, y compris sur les réseaux sociaux qui ne peuvent pas être utilisés aux fins de détourner la clientèle des confrères. La pratique du référencement payant est prohibée.


			Le notaire ne peut participer ès-qualités à une action de communication médiatique sans en avoir préalablement informé le président de la chambre des notaires dont il dépend. Toute intervention ne peut avoir pour objet que la promotion de la profession en général […] »


			La suite de cet article prévoit que « […] seules les instances du notariat peuvent faire de la publicité au service du notariat sur tous supports, y compris les réseaux sociaux. […] »


			L’article 14.4 du Règlement professionnel du Notariat (anciennement : article 4.4.2 du Règlement national) ajoute que « tout office notarial peut disposer d’un site internet sous réserve de se conformer aux règles déontologiques de la profession et de respecter la charte graphique visée à l’article 14.5 du présent règlement et le plan de nommage arrêtés par le Conseil supérieur du notariat et publiés sur le portail intranet de la profession.


			[…]


			L’office notarial qui ouvre un site internet, y propose ses services ou ouvre ou modifie une ou plusieurs pages web destinées aux mêmes fins sur un site internet tiers doit en informer sans délai la chambre des notaires dont il dépend.


			La chambre des notaires exerce un contrôle sur les sites internet et vérifie leur conformité avec les règles énoncées dans le présent article. »


			La charte de nommage spécifique « notaires.fr » est disponible sur le site Smallregistry (Charte de nommage spécifique notaires.fr | smallregistry). Elle prévoit textuellement :


			
« Charte de nommage spécifique notaires.fr


			–	Enregistrement réservé aux notaires individuels et associés en exercice, aux offices et sociétés de notaires et aux instances de la profession.


			–	Le titulaire doit fournir son identifiant au répertoire INSEE, une adresse de messagerie conforme au Plan de nommage (en.notaires.fr), le cas échéant, contacter la Chambre pour qu’elle complète les informations renseignées au FICEN


			–	Pour les Offices, le nom de domaine est constitué de tout ou partie de la dénomination sociale, un nom commercial (extrait KBIS), une marque (INPI – statut Enregistré) ou nom(s) d’un ou plusieurs notaires. Il respecte les règles déontologiques de la profession aux termes desquelles il ne doit « pas faire naître dans l’esprit du public une fausse croyance sur une exclusivité de compétence territoriale ou sur un monopole fonctionnel. »


			–	Il est possible d’ajouter les termes [office-] ou [etude-] ou l’abréviation de la structure juridique de l’office et de mettre des initiales dans la mesure où elles correspondent exactement aux noms patronymiques ou à la dénomination


			–	La demande d’enregistrement s’effectue auprès d’un Bureau d’enregistrement agréé.


			–	Nécessite la validation du Conseil Supérieur du Notariat.


			–	Le Plan de nommage est à disposition des notaires et instances sur l’intranet de la profession. »





			L’article 16.2 du Règlement professionnel du Notariat précise que « le nommage du site internet de l’office est contrôlé par la chambre des notaires conformément à l’article 14.4 dans le respect du principe ci-dessus. »


			L’article 3 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du xxie siècle précise que :


			« I. – Les huissiers de justice, les notaires, les commissaires-priseurs judiciaires, les avocats, les avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation, les commissaires aux comptes et les experts-comptables proposent à leur clientèle une relation numérique dans un format garantissant l’interopérabilité de l’ensemble des échanges.


			[…]


			III. – Les professions mentionnées au même I peuvent recourir à la sollicitation personnalisée, notamment par voie numérique, et proposer des services en ligne.


			Les conditions d’application du présent III, notamment les adaptations nécessaires aux règles déontologiques applicables à ces professions dans le respect des principes de dignité, de loyauté, de confraternité et de délicatesse, sont fixées par décret en Conseil d’État. […] »


			Le décret n° 2019-257 du 29 mars 2019 relatif aux officiers publics ou ministériels fixe notamment les conditions de recours à la sollicitation personnalisée. Son article 2 modifie les articles 42 à 45 du premier chapitre du titre II du décret n° 73-1202 du 28 décembre 1973 relatif au statut des officiers publics ou ministériels.


			L’article 14.3 du Règlement professionnel du Notariat rappelle que « la sollicitation personnalisée obéit à un formalisme strict :


			• elle doit être conforme à la réglementation applicable au respect de la vie privée ;


			• il ne peut s’agir que d’un écrit (courrier postal ou courrier électronique), à l’exclusion de tout autre mode de communication.


			Sont notamment prohibés toute démarche physique ou téléphonique ou encore un message textuel envoyé sur un terminal téléphonique (SMS ou autre plateforme de communication). »


			La démarche à caractère publicitaire et la sollicitation personnalisée sont également traitées par l’article 14 du code de déontologie.


			2.	La pratique


			La communication avec les clients et les partenaires peut revêtir diverses formes au choix de chaque office notarial selon l’objectif poursuivi. Par exemples, le courrier, la brochure informative, le questionnaire d’état civil, l’affiche, le site web, etc.


			D’une manière générale, quel que soit le support utilisé, il doit respecter la charte graphique du Notariat. À l’occasion de la diffusion du guide de la marque et des logotypes du Notariat, le Conseil Supérieur du Notariat a décidé de réactualiser la charte graphique.


			Maître David AMBROSIANO, alors Président du CSN, a souhaité rappeler que « chaque notaire, chaque instance, puisse se référer à ce guide, fondement de la réglementation des marques et des logotypes du notariat. »


			L’article 14.5 du Règlement professionnel du Notariat autorise l’utilisation des logotypes « sous réserve de respecter la charte graphique de la profession arrêtée par le Conseil supérieur du notariat et publiée sur le portail intranet de la profession.


			[…]


			L’utilisation par l’ensemble des notaires et des instances représentatives de la profession des logotypes auxquels il est fait référence dans la charte graphique du notariat est obligatoire et systématique et permet ainsi, en tant qu’emblème du notariat, d’accréditer une identité visuelle commune de nature à ne créer aucune confusion dans l’esprit du public. […] »


			Par ailleurs, il est important de rappeler les règles en matière de droit de la propriété intellectuelle :


			• la protection des marques et celle des dessins nécessitent un dépôt payant auprès de l’Institut National de la Propriété Industrielle (INPI).


			• la protection par le droit d’auteur (de la charte graphique d’un site web notamment) ne requiert, quant à elle, aucune formalité spécifique. Elle s’acquiert du fait même de la création de l’œuvre sous réserve d’originalité. On peut toutefois recommander l’envoi à soi-même d’une lettre recommandée avec avis de réception ou le recours au service de dépôt en ligne e-Soleau pour se ménager la preuve de l’antériorité.


			À noter


			
● À compter du 1er avril 2023, les enveloppes Soleau ne sont plus disponibles à la vente.


			● Un dispositif transitoire est prévu par le décret n° 2023-166 du 7 mars 2023 et l’arrêté modificatif de l’arrêté du 9 mai 1986. Les enveloppes Soleau acquises avant cette date doivent avoir été déposées à l’INPI avant le 1er avril 2024.





			• la protection du nom de domaine dépend de son exploitation sur un site actif. L’enregistrement ou la réservation ne suffisent pas même si elles doivent être réalisées avant toute communication au public afin d’éviter toute appropriation par un tiers. Elle peut également être assurée par le droit d’auteur à condition que le nom de domaine soit original.


			En outre, la réputation du notaire et de son office ainsi que l’image de la profession doivent être préservées afin que cette communication soit un levier pour l’activité notariale. Tout manquement aux règles déontologiques peut engager la responsabilité disciplinaire du notaire reconnu fautif. Se reporter au chapitre 1 intitulé « Explication au client du statut d’officier public et ministériel et de la mission de service public du notaire ».


			Le premier alinéa de l’article 14.1 du Règlement professionnel du Notariat prévoit que « le notaire, officier public, délégataire de la puissance publique, tenu au secret professionnel, respecte dans sa communication et ses relations avec les tiers, quel que soit le support, les principes posés par le présent règlement et notamment les principes suivants :


			• la dignité, la loyauté, la confraternité, la délicatesse ;


			• la neutralité, l’impartialité et l’objectivité ;


			• l’utilité pour le public ;


			• la cohérence ;


			• l’utilité pour l’ensemble de la profession. »


			Le type de support dépend du type d’informations à communiquer et de l’objectif poursuivi :


			• Informer sur le traitement et le suivi des dossiers : doivent être privilégiés le courrier, le mail et le téléphone (appels et messages) ne conduisant pas au démarchage.


			En effet, le dernier alinéa de l’article 14.3 du Règlement professionnel du Notariat indique que : « Sont notamment prohibés toute démarche physique ou téléphonique ou encore un message textuel envoyé sur un terminal téléphonique (SMS ou autre plateforme de communication). »


			Enfin, l’office peut avoir recours à des espaces de stockage de données en ligne et des plateformes numériques. Par exemple, l’Espace Notarial est un service de dataroom privé et sécurisé permettant aux notaires d’interagir avec d’autres professionnels et d’échanger des documents avec leurs clients dans le respect du secret professionnel et de la réglementation du RGPD.


			• Entretenir la relation avec le client et le partenaire : l’office peut distribuer des goodies (stylos, carnets, etc.) sous certaines conditions.


			Le septième alinéa de l’article 14.2 du Règlement professionnel du Notariat précise que « les objets promotionnels (porte-clés, stylos, clés USB…) ne peuvent être que d’une faible valeur et leur distribution doit être réservée aux clients de l’office. »


			En revanche, le sixième alinéa de l’article 14.2 du Règlement professionnel du Notariat prévoit que « toute distribution générale de carte de visite et interdite. »


			• Étendre la notoriété de l’office : le recours à un site web est fréquemment employé afin d’atteindre un plus large public. L’intervention d’un prestataire spécialisé est recommandé pour sa création et sa maintenance.


			De même, certains notaires n’hésitent pas à créer une page sur un ou des réseaux sociaux et à intervenir dans des événements professionnels sur des thématiques juridiques. Dans ce cas, ils ne sont autorisés ni à commenter les projets et propositions de loi, ni à intervenir au nom de la profession sur leur statut.


			À ce sujet, rappelons l’article 14.4 du Règlement professionnel du Notariat (anciennement : article 4.4.2 du Règlement national) selon lequel :


			« Tout office notarial peut disposer d’un site internet sous réserve de se conformer aux règles déontologiques de la profession et de respecter la charte graphique visée à l’article 14.5 du présent règlement et le plan de nommage arrêtés par le Conseil supérieur du notariat et publiés sur le portail intranet de la profession.


			[…]


			L’office notarial qui ouvre un site internet, y propose ses services ou ouvre ou modifie une ou plusieurs pages web destinées aux mêmes fins sur un site internet tiers doit en informer sans délai la chambre des notaires dont il dépend.


			La chambre des notaires exerce un contrôle sur les sites internet et vérifie leur conformité avec les règles énoncées dans le présent article. »


			Ce contrôle par la chambre des notaires concerne tous supports de communication ainsi que le prévoit le troisième alinéa de l’article 14.1 du Règlement professionnel du Notariat ainsi reproduit :


			« Il appartient à la chambre des notaires de contrôler a posteriori les instruments de communication, d’apprécier leur légitimité et leur utilité et d’en vérifier le contenu et l’usage qui en est fait. »


			• Informer sur les services proposés et le tarif réglementé ou sur un thème juridique spécifique : dans la salle d’attente de l’office, il peut être déposé des brochures informatives créées en interne ou par une instance professionnelle. Il doit obligatoirement être affiché, au format papier ou numérique, le tarif réglementé ainsi que le recours possible à la médiation pour la résolution amiable des litiges.


			Le premier alinéa de l’article 25.1 du Règlement professionnel du Notariat oblige le notaire à « faire connaître par tous moyens lisibles et appropriés la possibilité pour le client d’avoir recours au médiateur de la consommation du notariat en cas de différend entre eux et en indiquer les coordonnées. […] »


			Pour trouver un centre de médiation : La Médiation par les Notaires : Trouver les centres de médiation (mediation.notaires.fr).


			La circulaire n° 2018-9 du Conseil Supérieur du Notariat en date du 19 décembre 2018, ci-après reproduite, rappelle l’obligation d’affichage de la possibilité de recours au Médiateur de la consommation.
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Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur la seconde branche du moyen :

(CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositios, [arét rendu e 12 novembre 1998, etre es partis, par [a cour d'appel de
Bastia ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans [état o eles s trowvaient avant ledit arré et, pour étre fait
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Cour de cassation - Chambre civi

N° de pourvoi: 07-20.774
Publié au bulletin
Solution : Cassation partielle

Président
M. Bargue

Avocat général
M. Sarcelet

Texte intégral

LA COUR DE CASSATION, PREMIERE CHAM

Attendu qu'apres le décés de Célestin X...,

lel Audience publique du mercredi 25 mars 2009

Décision attaquée : Cour d'appel de Nancy, du 25 septembre
2007

Rapporteur
Mme Bignon

Avocat(s)
Me Haas, Me Hémery, SCP Bachellier et Potier de La Varde, SCP Boré et
Salve de Bruneton

REPUBLIQUE FRANCAISE
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

BRE CIVILE, a rendu l'arrét suivant :

le 9 juillet 1986, M. Y..., notaire, a été chargé de régler sa succession et que l'actif successoral a été partagé entre

divers collatéraux (les consorts X...) ; qu'au cours de ['année 2000, M. Jean-Christian X..., exposant étre le petit-fils du défunt, venir a sa succession par
représentation de son pére décédé et invoquant sa qualité d'héritier réservataire, a assigné les consorts X... en restitution des sommes qu'ils avaient

indiment pergues et M. Y... en déclaration

de responsabilité et réparation de son préjudice ;

Sur les deux moyens du pourvoi incident formé par Mme X..., épouse Z..., et sur les deux moyens du pourvoi incident formé par Mme Marie-José A... :

Attendu que ces moyens ne sont pas de nature a permettre |'admission des pourvois ;

Sur le premier moyen du pourvoi principal :

Attendu que M. Y... fait grief a l'arrét de l'a
compter du lerjanvier 1988 ;

Attendu que, par motifs propres et adop
famille du défunt mentionnant que la pre
descendant n'était pas révélée par le livre

voir condamné a payer a M. Jean-Christian X... la somme de 48 631, 24 euros assortie des intéréts au taux légal a

és, la cour d'appel a constaté que, chargé de régler la succession de Célestin X..., M. Y... disposait du livret de
miére union du défunt avait été dissoute par divorce ; que la cour d'appel a retenu que, méme si l'existence d'un
t de famille, l'examen du jugement de divorce, auquel ce document fait référence, aurait permis au notaire de la

découvrir, ce dont il résulte que, disposant des éléments lui permettant de suspecter l'existence d'une descendance, il ne pouvait que douter de la véracité

des déclarations des témoins ; qu'en 'éta
M. Y... avait commis une faute engageant s

Mais sur le second moyen, pris en sa prem

de ces constatations, la cour d'appel a pu décider qu'en s'abstenant d'effectuer les diligences qui s'imposaient,
a responsabilité ; que le moyen n'est pas fondé ;

iere branche :
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“2°)alors que seulun bien remis titre précaire peut faire (objet d'un détournement; que n'estpas remis titre précaire un
bien «laisé » 3 une personne sans autre formalit ; qu'au décés de M. de Chateaubriand e gérant de la société d'éition,
devenue propritaite du manuscri, a signé un nouvel acte, le 11 ma 1850, mentionnant récupérer les ciés de Ia caisse,
prendre possession du dépo remis par le notaie, avoir pris deux portefelles et « aissé les autres » au notare; que ce
nouvel acte quine prévoit aucune afectation du bien, exclut toute précarité ; qu'en se bornant 3 énoncer quele terme «
laissé » éait insuffisant  justfer une donaton, a cour ¢‘appel quine sest pas prononcée sur e caractére précare de la
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Cour de cassation - Chambre civile 1 Audience publique du mardi 12 février 2002
N de pourvoi 99-11.106 Décision attaquée : Cour d'appel de Bastia, 1995-
Publié aubulietin 1112, du 12 novembre 1998

Solution: Cassation.

Président Rapporteur

Président: M. Lemontey . Rapporteur: M. Aubert.

Avocat général Avocat(s)

‘Avocat général: Mme Petit Avocats:a SCP Célic, Blancpain et Soltner, 1 SCP Boré,
Xavieret Boré.

Texte intégral

REPUBLIQUE FRANCAISE
AUNOM DU PEUPLE FRANCAIS

Surla premidre branche du moyen urique:

Vo articl 1382 du Code cl;

Attendu que, tenu, en verty de sa qualité 'officer public, dassurer Tefficacté et sécurté des actes quilinstrumente, le
notaire doit vérifer L qualté de propritaie du vendeur 3 Pacte de vente qu'l étab et engage sa responsabiité en se
bornant 3 reprendre, 'un acte antérieur,une origine de popriété quise révele erronée ;.

Attendu que, parun acte passé e 11 octobre 1982 en étude de M. Y., notare, M. 2. vendu aux époux .. une parcelle de
tere,étant précisé 5 acte que e bien vendu appartenaiten propre & M. Z.. pour [avoir acquis e M. B., aus termes d'un
acte requ par le prédécesseur de M. Y. e 23 septembre 1964, diment publi ; que M. Jean, Robert f Piere X...ont, en
1994, assigné les époux A.. et M. B...en revendication de I3 parcelle considérée ; qu'ayant &é déboutés de cete demande
par un jugement passé en force de chose jugée,les onsorts X...ont demande réparation de leur préjudice 3 M. .. et 3 son
‘assureu, les Mtuelles du Mans ; que, déboutés par s premiers juges au motfde [absence de dommage en relation
causale avec a faute commise par e notaire, s [ont été encore, en vertu de (arét attaqué, qui, pour confimer la décision
entreprise,  substtué aux mortifs d celeciaffrmation que e notaire n'avit pas commis de faute;

Attendu que, pour se prononcer ainsi, Farrét énonce que, sl appartent au notaire de vérifler Lorigine de propriété
trentenaire du bien vendu en absence de titre de propridé du vendeur, il 'a pas, en Iéat d'un titre uthentique, 3
echercher s oigines antéieures de a propriété du bien vendu et partant, 3 e faie uge de la valdité d'un tel titre, de
sorte qu'en étabissan 'acte du 11 octobre 1982 sur e fondement du ire authentique du 23 septembre 1964, M....'avait
commis aucune faute de nature  engager sa responsabilé déictuelle 3 égard des consorts X...

Attendu qu'en se détenminant ainsi et alors qu'elle 'avait pas constaé que Fusucapion de Ia parcelle éait acquise au
moment de intervention du notir, ce qui était contesté par les consort .., 3 cour  appel a vilé e textesusvi
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Cour de cassation - Chambre civile 1 Audience publique du mardi 03 avril 2007

" de pourvo:06-12.831 Décision attaquée : Cour d'appel de Nimes, du 13
Publié au bulletin décembre 2005
Solution: Cassation

Président Rapporteur

M. Ancel M Trassoudaine

Avocat général Avocat(s)

M.Domingo SCP Bachelle et Potier de o Varde, SCP Boré et Salve de
Bruneton

Texte intégral

REPUBLIQUE FRANCAISE
AUNOM DU PEUPLE FRANCAIS

Surle moyen unique:

Vo artice 1382 du code civ

Attendu que le notaire,professionnellement tenu dinformer et d'écaier les partiessur les incidencs fscales des actes
il éabli,ne peut éte déchargé de son devoir de conselenvers son client parles compétences personneles de celuici

Attendu que par un actedu 4 novembre 1999 établi pa M. X..,notaie, M. Y. 3 c806 son offce notaril 3 M. Z.; que s éant
acquitté, La suite d'un redressement fsca, du montant de 2 TVA due sur s éléments corporel de cete cesion et ayant
Jé e reliquat de la taxe professionnele, M. Y... 3 assigné la SCP de noaires Bouat-Chabrlles, successeur de la SCP
BonnetBouat.Chabrolles(a SCP), en responsabilé professionelle et indemnisation de son préjudice;

Attendu que pour dire qu'aucune faute ' été démontrée 3 encontre de a SCP de notires dans leercice e son devairde.
consel e refeter les demandes de M. Y.., laré rtient que I critiquefite 2 jugement e prise de a méconnalssance du
caractére absolu du devoi de conseil ncombant au notare se heurte aux données de lespéce tenant notamment 3 la
‘Qualité de notaie des deus contractants ayant demandé 3 'un de leur confrére d'authentife leurs accords déintvement
conclus entre eu ; que les cocontractants ont décidé de reprendre pour | édaction de Facte d cession, les conditons.
prévues de maniére usuelle et habtuelle par référence aux modalités figurantau Jurisclasseur notarat e 1999 que M.
notaire de professon, et ayant tout au long de sa cariére professionnelle été amené 3 rédiger des actes de cession, ne
saurait sérieusement soutenir qu'l aurai ignoré les conséquences fiscales de (opération et plus particuliérement les
modalits dela détermination du prix et dela charge de la TVA;

Enquoila cour d'appel  violé e texte susvsé
PARCES MOTIFS :

(CASSE ET ANNULE, dans toute sesdispositons,arré rendu e 13 décembre 2005, entreles partes, para cour d'appel e
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drot les renvoie devant a cour d'appel de Bastia, autrement composée.
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Tes autres créancers avec les fondsprétés, auceu et place des SC1 .
Quien se déterminant ansi aprés avor relevé que s actes versés aux débats nelaisalent aucun doute sur intention de a
(CBC Banque de voir ses créances garanties par une hypothéque de premier rang pour tois des quatre préts consentis et
quil wétait pas douteux, 3 la lecture des bons pour grosse, que [a CBC Banque entendat confier au notaie e soin de.
procéder auxformait de adiaion des hypathéques, comme en témoignait e versement de provisions  ct effet, e dont
il ésultait obligaton pour le notare deffctuer toutes les diigences nécessaires, y compris affectation des fonds qu'il
avait regus pour un montant suffisant 3 Fapurement des créances antérieures garanties,  inscription des hypothéaues.
dontil avait été chargé, L cour d'appel aviold s textes susvisés;

PARCES MOTIFS:
Ditn'y avoirliu 3 mettre hors de cause les consorts X.;

(CASSE ET ANNULE, dans toutesses dispositons,arrét rendu le avil 2008, entrels partie, par a cour d appel dAmiens
remet, en conséquence, la cause et (e partes dans état of eles s trouvalent avant et aré e, pour &t fit o, les
envole devant a cour d appel e Douai;

Condamne MmeY...auxdépens

Vo artcl 700 du code de procédurecvle.refeteles demandes des consorts X.. et de Mme . condamne Mme .. 3 payer
312 société CBC Banque la somme de 3000 euros;

it que sur s diljgences du procureur général prés 1a Cour de cassation, e présent arét sera transmis pour étre transcit
enmarge ou 1 suite de lart cassé .

Ainsi at et jugé par la Courde cassation, premidre chambre cile et prononcé par le pésident en son audience publique
utrols mars deus il onze.
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énéficiire, en mars 2012, afin de e transféer aux petis-enfants du prévenu, procédent dune opération unique, e qu'en
conséaquence,a prescription de Faction publique 3 Fégard de lensemble d cette opération n'tat pas acquise au mois de
mai 2012, date  aquelle elle a ét nterrompue par une réquisiton denuéte du procureur de a République;

Que, pour déclare e prévenu coupable du délit d'abus de fablesse en aison de a souscrption de ce contrat d'assurance.
et du changement de béndficaie, la juridicion du second degré souligne que A.. N.. état en situation de faibesse en
Janvier 2006, présentant un syndrome de glissement, emportant une perte du gogt de vive, souffrant aussi dune
insufisance rénale aigué nécessitant de fréquentes dialyses, et étant également atteinte de problémes de e et de
cults des membres inféieur, lempéchant de marcher, s signature ayant &é obtenue dans la cinique oJ ell se
trouvait, malgsé Tintervention du médecin gériare de Itablissement, qui avait essayé de lempécher, en rison de
Valtération de la lucidité de A...N...imputable 3 sa pathologie rénal, Iisistance mise par un notaie et un conseller
financier, agissant 3 la demande du prévenu, 3 recueil L signature de a vitime ayant etardé son transfert par le SAMU
vers un hépital ois a dégradation de son tat de santé imposait dela faire admettre dans un serice de réanimation; que.
Varét énonce que le préven connalssat cette situation e que la souscrption de ce contrat d assurance-vie, pour un
montant représentant le quart des actfs bancaires de A...N..,tait gravement préjudiciable a celle-c ses faibles revenus
nécessitant de maintenir son patrimoine iquide en vue de réglr les dépenses lées  son entretien pendant la fin de sa v,
e capital placé au tite de ctte assurance-vie 'étant plus disponible sans pénalté et e seulntérét é  cette opération
étant de préparer a transmission des fonds aux membres da famille du pévenu, en franchise de droits de succession ;

Attendu qu'en prononantain’, dés ors que la modifcation de a clause elative au bénéficiaire caractérise, au méme titre
que la souscrption d'un contrat d assurance-ve, le délt o abus de aiblesse, L cour d'appel, qui a répondy comme el le
devat aux conclusions dont ell était saise, 3 ustifi sa décison sans encouri les grefs allégués au moyen, qui ne peut
étreadmi

Etattendu que lanétest égulie enla forme ;

REJETTE lepourv

FIXE 33 000 euros la somme globale que M. Y. devra payer 3 Mmes W..S..,V.. V... et M...X.., au ttr de Varticle 616-1 du
code de procédure pénale;

insi it e jugé par a Cour de cassation, chambre criminelle, e prononcé par e présdent e dixchut septembre deux mille:
dixneut;

En foi de quoi le présent amét a & signé par le présdent, le rapporteur et o greffier de
chambre ECLLFR.CCASS2015.CROISST
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“qu'en se fondant su e trouble 3 Fordre public et sur e souci de préserver Peficacité des investigatons en cours pour
prver Y. du droit dexercer sa profssion de notare, sansfaire aucune mention d un quelconque risque de renouvellement
deinfracton, La chambre d accusationsestprononcée par un motifnopérant au regard desdispositons du texte susvsé .

*“alos, dautre pat, quen se bomant 3 constater que Tabandon par Y...de ses responsabiltés municipaes tat sans
influence sur les irégulartés quil éait susceptibe de commettre dans son exercice dofficie public et ministériel, sans
Caractiriser concritement un quekconque risque de renouvellement de linfraction, la chambre d'accusation a privé s2
décision de motifs”;

Attendu quil résule de Parrét attaqué qu'Edmond .., mire dela commune de Beausset, dans laquellel exerce également
1 profession de notaie, a été mis en examen des ches de flsificaton d'écritures publiques ou authentiques pa personne
dépositare de Fautorité publique dans lexecice de sa mission, complicité de délivance frauduleuse de documents.
adiministratis et priselégale dintéréts;

que l juge dinstructon I'a placé sous contrble judicaie, comportant [ablgation princpale dinteriction diexercer sa
profession de notaie et e serendre 3son étude

Attendu que, pour confirmer Fordonnance du juge dinstruction rejetant sa demande de mainlevée du contrle judiciaire,
Vanét attaqué énonce que les fats reprochés 3 Edmond Y...ont &é *comis dans ses doubles fonctions de maire et de
notaire”;

que lesjuges ajoutent que "'abandon par V.. de responsabiltés municipals est sansinfluence sur es régularités il st
suscepible de commettre dans son exrcice dofcer public et ministéril” et que lesinvestigations sont en cours dont il
convient de préserver efficacité” .

Attendu quen Fétat de ces motifs, o l résule quil existe un lien entre les foncions exercées par Edouard Y. et les
infractions reprochées et que la commission d'une nouvelle infaction est 3 redouter,la chambre d'accusation, qui @
Souverainement apprécié e bien-fondé des modaliés du contole judiciaie, a fait lexacte application, au regard des.
nécessités de instruction, des articles 137 et 138 du Code de procédure pénal

D0l st que e moyen doit ére écarté ;.
Etattendu que larét et régulerenaforme ;.
REJETTEle pourvo;

Ainsi jugé e prononcé par la Cour de Cassation, chambre criminele, en son audience publue, lesjour, mis et an que.
dessus

00 taient présents : . Simon conseille e plus ancien, faisat fonctions de président en remplacement du président.
‘empéche, . Aldebert conseilr rapporteur, Mi. B, Carloz, Jorda, Grapinet consellersde  chambre, Mmes X..,Verdun
consellerséférendaires, M. e Foyer de Costl avocat général, Mme Amout refer de chambre ;.

Enfoide quoie présent arét a &6 signé par e président, e rapporteur et e greferde chambre;
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Cour de cassation - Chambre cri

Audience publique du mercredi 31 janvier 2018

N°depourol: 178006 Décision ataguée : Cour d'appel de Paris, du 13
ECUFRCCASS 2018CR03620 décembre 2016
Nonpubliéou bulletin
Soluon: Rjet
Président Avocat(s)
M. Soulrd président) SCPPhunica et Molinié
Texte intégral
REPUBLIQUE FRANCAISE
AUNOM DU PEUPLE FRANCAIS

LACOUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, arendu arét suvant :

Statuant surle pourvoi formeé par:

M. PascalX.

contre Farét de1a cour 'appel de Paris, chambre 5-12,en date du 13 décembre 2016, qu, pour abus de confiance aggravé,
acondamné 25000 euros d'amende et adit ' avor liew  estitution ;.

La COUR,statuant aprés débatsen Faudience publique du 20 décembre 2017 oi étent présents dans la formation prévue
a artice 567-1-1 du code de procédure pénale : M. Soular, présdent, M. & Huy, conseile rapporteur, Mme de [a Lance,
conseillerdela chambre ;

Greffierde chambre: Mme Hervé

Surle rapport de M. le conseiller D'HUY, esobservations de a sciétécivileprofessionnelle PIWNICA et MOLINE, avocat en
1a Cour, et s conclusions de M. 'avocat général MONDON, Maitre PIWNICA ayant eu a parole en dernier

Ve mémoire produit;
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remise des « autres » potefeuilles, 'a pas justifié sa décision;

3 alors qu'en tout état de cause,le dépdt nexiste pas lorsque Faffecttion du bien ne consiste pas en sa resttution au
propriétair ; que Ia destrucion d'an bien excut e dépa ; que Ia contradiction de motifs équivaut 3 son absence ; il
résulte des termes du codcile du 2 férier 1845 appelés par cour 'appe, que M. de Chateaubriand avait prévu « quele
conservera entre mes mains une cople du manuscit de mes oeovres », « que cest sur cette méme copie que sera fite
Vimpression de mes mémires » et « que toutesles autres copies quisetrouveront déposées en iférents s, lors de mon
déces, seront biles » ; que pour estimer que e notaire éGit déposiaire, la cour d'appel a jugé que la mention d'une
destruction ne concernat pas le manuscrit lijgieux ; qu'en se prononcant par ces malifs contredisant s termes du
codiclle qui excluat tout dépdt, lacour ' appel ' pas justié sa décsion

4% alors u'en outr e dépdt ne peut pas ére perpétuel;qu'en énongant que « le contrat édition 'était pas imité dans.
e temps » sans se prononcer surleterme du dépe, et en en déuisant ains que, pls de 160 années aprés e successeur
notaire éait toujours tenu par s termes du contrat de 1836 conclu enre . de Chateaubriand , dé

édition, dissoute, pour un objet - La pubication d'un manuscrit aprésLa mort de celuici - réalisé, cour d'appel 'a pas
davantage ustifésa décsion;

5% alors ue e détourmement consttutf de [abus de confiance ne peut trecaractrisé que sur e bien précs, objet de la
remise ; que e contrat de 1836, conclu entr Ia société c'&iton F.. A... et cie et M. de Chateaubriand , porait sur 18
portefeles; qu'en 1847, M. de Chateaubriand s remplacait par 42 portefeulles ; qu' son décs, la socété dédition a
récupéré deu porefeulles chez e nobire et abandonné les autres; que dans L seconde parti du 198me sicle, il été
procédé 3 a elure des Mémires d Outre Tombe ormée d fuilets mobiles,en dx volumes; ue e bien, objet o contrat
e 1836, i don e celu mis en vente par le prévenu en 2013; que L vente dun bien diférent de celui ayant it Fobjet
du contrat sur lequel se fonde la cour d'appel pour en déduire Fabus de confiance, ne permet pas de caractéiser le
détoumement ;

6% alors que 'abus de confance est e faitde détourner « au préjudice d'autri »; qu'aucun préudice ne peut étre ommis
5 encontre dune société qui 'a pas dexstence égale ; que a socité déditon,seule proprietare aux termes du contrat
de 1836, du manuscitde M. de

Chateaubriand ,étédissoute; qu'en énongant cependant que le manuscrt a té détourné au préfudice des héritiers des.
ayants droit de la société déition A.. et Cie,propriéaie dudit manuscrit tandis que cettesociété a ét dissoute et u'a
également constaé « ignorance des proprdtares gitimes , a cour d appel n'a pas caractérisé e préjudice”

Atendu quil résulte de arrt attaqué et du jugement quil confirme, que M. Pascal X.., noaire, a mis en vente aux
enchéres, par Vintermédiaie de commissairs-prseurs,sur a base d'une estimation comprise entre 400 000 et 500 000
euros, I seule copi intégrale connue des Mémores d'outretombe de Frangos-Ren de Chateaubriand ; que le directeur
duservice du vre et de 3 cture au minisére de | cultre a demande l retraitde s vente du manuscrit, estimant que M,
X...ven était pas propridtare; que,sis par e commissare du Gouvemnement auprs duconseildes ventes volontares des
meubles aux enchéres publiaues, I procureur dea République pés e tribunal de grande instance de aris aprocédé 3 une
enquéte préliminaie; que des nvestigations entrepisesl ressort que, par acte sous seing-privé, en date du 22 mars 1836,
Frangois René de Chateaubriand a cédé la propriété litéaire de ses oeuvres inéeites 3 son editeur, Henrt-Louis F..,
agissant en son nom personnel et pour e compte d'une socété en cours de constitution ...A... et Compagrie, pour un.
Somme de 156 000 rancs et une rente viagére annuelle de 12 000 francs 3 son profit et cel de son épouse; que cetacte
étit accompagneé de codicilles et ' autres documents précisant les volontés de Fauteur, notamment,les condtions dans.
lesauelles devaient ére publices, 52 mort, ses ocuvres inédites; qul éait ansi prév qu'un manuscri estait entreles
mains de auteur pour yfair s addition et corections qul jugeait nécessaires, qu'un aulre, appartenant 3 la socété
des acquéreurs, était déposé chez le notaire e toisiéme étan remis 3 Henrl-Lous F. e manuscrt gardé par Fauteur
devant ére colationné avec fes deux autres avant d'étre publié; qu'un procés-verbal éabli e 29 mal 1647, constate le
remplacement du manuscrit déposé 3 Iétude notarale, contiué de dixhit portefeules, par un autre compose de.
quarante-deux portfeuile, ontenant la derniée rédaction, jusqu ce our, des Mémaires ; u'une attestaton retrouvée
dans e archivesde létude notaiale, mentione :“Je soussigné gérant de la socété pour la publication des Mémoires de.
Chateaubriand , reconnais que ai ouvert ajourdhui en [étude de Maite X.., otare, successeur de Maltre H..,a caisse
enfermant es Mémoires de M. de Chateaubriand, dont Maitre H.. tait déposiare, et que favalsle droit douvir aprés e
dicés de M.de Chateaubriand au terme du it it par ui. Je econnais que l représentant de la succession H... m'a
remis les portefeuiles n° 39 et 40. Je ui i les autres. Pars, 11 mai 1850. A.A.. e Cie” ; que depuis cete date,lo
manuscit et resté dans étude notariale jusqu's ce que lepréveny décide de e remetre aux commissairs-priseurs pour
etre vendu ; que lintéressé précisé qul était seu tulair de Tofice notaial,aprés avoir acquis a totalt des parts de a
sociét cvileprofessionnell créée par MalresC.., ... et E... uccédant 3 son pére qu en avait lu-méme été popriéaie,
apres son amiére rand-pere, successeur de Maitre ... ayont regu en dépdt la copie du manuscitncrimin
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M.SOULARD président,

REPUBLIQUEFRANGAISE

AUNOM DU PEUPLE FRANGAIS
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Cour de cassation - Chambre civile 1 Audience publique du mercred 06 juin 2018

N de pourvo: 17-13.975 Décision attaquée : Cour d'appel de Cayenne, du
ECLLFR.CCASS 2018.C100562 05 décembre 2016

publié au buletin

Solution: Cassation

Président Avocat(s)
Mime Batut SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret, M Balat

Texte intégral

REPUBLIQUE FRANCAISE
AUNOM DU PEUPLE FRANCAIS

LACOURDE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE CIVILE,a rendu larét suvant -

Surle premier moyen du pourvo principa,prisen sa premiére branche :

Varticl 1382, devent 1240 du code cl;

Attendy, selon Farrt attaqueé, que, pa acte du 21 mars 1952 ey pa M.Y.. l notire), L banque BNP Guyane (a banque)
a consenti 3 la Société immobiliére du littora (12 SIML) une ouverture de crédt de 365 878,06 euros pour inancer la
construction de maisons ; que, pa le méme acte, a Société générale immobilee de Guyane (1 SOGIG) et portée caution
hypothécaie de la SIMLI et a consent,en garantie du remboursement de Fouverture de crét, une hypothéque sur une
parcelle cadastrée secton ..] ; que,suvant acte authentique du 28 mai 1993, requ parle méme notaie, 1 SIMLIa vendu 3
1a Socité du lac bleu une parcelle cadastrée section (.| au prix de 152 445 euros ; que, par le méme acte, la banque a
consenti31a Socété du lac bleu une ouverture de créit de 914 634 euros dstinée, pour pati, u paiement du prix de a
parcell t,pour e surplus, au églement du colt e construction de vingt et une vilas et au remboursement de Fouverture
e crédit consenti par la banque 3 a SIMLI; qu'l a éé convenu que le prix de vente des vilas seait versé  a banaue,
bénéficiire d'un privlége de préteur de denierssur e terrain en cause ; Que, soutenant que e notare avat commis des.
fautes dans exécution de acte du 28 mal 1983, a SOGIG [a assigné,le 13 a0t 2010, afin de e voir condamné 3 payer 1o
banque la otalté du prix de vente des maisons visées 3 cet acte ; que le prix de vente de celesci 2 ét6 versé dans la
comptabiltdu notaire  hauteur de 1 282 692,21 euros ; que, par acte authentique du 13 aveil 2012, a SOGIG a réglé 3 la
banque a somme de 124093499 euros,correspondant aus dettes e a Sociétédu lac blev, et  éé subrogee & hauteur de
cettesomme dans s droitsde a banque ;.

Attendu que, pour écarte a fin de non-recevoir tirée e la prescrition de Faction dirgée contre le noaire, arrét retient
il ui est reproché de ne pa avolr versé 3 a banque e prix de chacune des ventes desvills constuites sur une parcelle
appartenant’ a Socété du lac bl et ue, 0@ lors, sa esponsablté contractuelle est engagee ;.

Quen statuant aini, alors que s oblgations du notaie qui tendent 3 asure lefficacité 'un acte Instrumente par i et
qui constituent e prolongement de sa mision de rédacteur d'acte relévent de s responsabilé délctell,la cour d'appel
aviolé letexte susvisé
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détouré desfonds, valeurs ou biens quelconques, en espice Ia copie manuscrite intégrale s Mémres doutre tombe.
de Frangois-René de Chateaubriand , 3514 pages relides en 10 volumes,aisi qu'un contrat déditon du 2 mars 1836, elé
e téte du premier volume, qu lui avlent é4é remis et qul avait accepté 3 charge de le rendre ou d'en faire un Usage.
détermine, et ce au préjucice de la succession Chateaubriand et, notamment, de M. Guy de M..  Z.., avec cetle
circonstance que s faits ont été commis par un ofcer publicou ministériel dans ou 3 foccasion deses fonctions ; que e
tibunal correctionnel a déclaré M. X... coupable de ces fais, a condamné 3 25 000 euros damende, a ordonné la
confiscation des scellés et prononcé sur s ntérés ivls pa jugement dont e prévenu, ainsi que le minisére public e a
parte civie, ot ntejeté appel .

Attendu que, pour décarer M. X... coupabl d'abus de confiance farrét rtient notamment qu'l ressorttant du contrat
éditon du 22 mars 1536 iguranten tite du manusrit mis en vente que du codiclle du 19 mars 1836, que Francois-René
de Chateaubriand avat c&dé, s 1836, la propriété de la copie du manuscrit 3 a maison d'édton F.. ...t Cie; quele
préveny 3 mis en vente louvrage alors qu'l avait &€ informé par le consenvateur général aux archives nationales,
responsable du département du minutier central des nolaires de Pars, e par le conservateur du patrimoine, chargé de.
mission auprés. des archives privées au ministére de la cultre et de la communication, dépendant du_service
interministéieldes archives de France, que e répertoie de Iétude aux archives nationales mentionnait un acte de dépat
relaifau manuscrt: que expression “lasserles autres” (portefeuile) figurant dans Fattestation du 11 mai 1850 ne sufit
pas a caractéiserune donation ; quelntéressé powait 'autant moins se référe  cete atestation qu'l ne la connaisait
pas lors de a mise en vente du manuscrt, ne Fayant découverte que lus tard dans son étude ; que le contat dédition qui
wétait pas lmité dans le temps, ne prenait pas fn avec 'achévement de Védition des mémoirs, e 3 juillet 1850, et e
rendait pas caduc, » cette date, le dépbt du manuscrit dans Vétude notaiale ; qu'un dépositaire ne peut acquirir par
prescrption et que M. X...ne démontrait pas que e ttre de sa possession aurait ét nterverti Qu'a cet égard, absence de
revendication de louwrage pendant des décennies est ndiférente ; qu'sa lecture des codiciles du 19 mars 1536 et du 22
féurier 1845, la mention d'une destruction ne concenalt pas e manuscrt gl mals les autres copies  Que M. X..,en sa
‘qualité e noaire et d jurite, ne pouvaitvendre louvrage sans avoir ffectué es recherches nécessaires et fat appel e
cas échéant, des généalogistes; quil a,notamment dans s premiéres déclaations,nettement reconnu ses défaillances,
5 cet égard : que, e comportant comme le popriétare de Fouvrage en le mettant en vent, il détourné le manuscrit au
préjudice des héiters des ayants-roft de lasociété dédition devenue ...t Ce, lur occasionnan, 3 défaut 'un préudice.
financir,  vente n'ayant pas abouti un préjudice moral;

Attendu qu'en Féta de ces énonciatons, et s ors que, d'une par, L détermination par lesjuges du fond de a nature du
contrat en vertu dugquel la chose a été remise, échappe au contrdle d la Cour de cassation, lorsque celle-cirésulte non
dune dénaturation du contrat nvoqué mais, comme en Fespice, d'une interprétation de ses clauses, appuyée par dautres
pitces venant en écairer ou précise a portée et fondée sur une appréciation souveraine de l volonté des parties, dautre.
part, Vexistence d'un préjudice, Qi peut néire qu'éventuel, e trouve nécessairement incluse dans la constatation du
détoumement, lacour appel ajustifésa décision sansencourirles grefs alégués .

D0l st quele moyen ne saurit ére accuei

Etattendu que lamét et régulierenlaforme ;.
REJETTEle pourvol;

insi it et uge par Courde cassaton, chambre criminelle, e prononcé par e préident e trente et un janvier deux mille:
dischut;
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‘Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne de droits de Ihomme,
1114, 1213, 3141 et 314:3 du code pénal, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut et contradicton de motis,
manque de baselégal

“en ce que l'art attaqué a déclaré M. X.. coupable d'abus de confiance par oficier public ou miniséril en raison de sa
qualité ou de sa onction, ' condamné 3 a peine damende de 25 000 euros, a dit 'y avor liew 3 restitution du manuscrit
dans ignorance des propriétaires égitimes, et a prononcé surles inéréts cvis;

“aux matifs que Finfraction d'abus de confiance est suffsamment caractérisée ; qu'l apparait en effet que le contrat
édition du 22 mars 1836 figuraten téte du manuscrit mis en vente; quil en ressort, ainsi que du codiclledu 19 mars, que:
Chateaubriand , dés 1836 avait cédé la propriété de la copie 3 la maison d'éditin .., A.. et Ce ; quil résule des
déclarations de Mme ... que M.X...savait, depuis 2011, que e répertoirede Iétude aux Archives nationales comportait une
mention elative  Chateaubriand  qula mis en vente Touvrage alors ue Mme .. 'avaitnformé e 10 octobre 2013 que e
répertoire mentionnait un acte relatif au manuscit ; que lexpression « lisser les autres » (portefeuile) igurant dans
Vattesation du 11 mai 1850 nesuffit pas 3 caractérser une donation; que lexpression « donner » ou « abandonner », ainsi
que I justement observé le tribunal, aurat € plus significative ; que M. X... pouvait d'autant moins se réfrer 3 cette
attestation de 1850 qu'il ne la connaissait pas los de la mise en vente du manuscrit, ne 'ayant découerte que plus tard
dans son étude ; que le contrat d'éition m'était pas imité dans le temps ; u'l ne prenait pas fin avec Fachévement de
Védition des mémoires, e 3 julet 1850, et rendai pas caduc,  ctte date,le épdt du manuscrit dans étude notarale;
Qu'un déposiairene peut acquéri par prescrption et que M. X...ne démontre pas que e tire de s possession aurait été
intervert; que tabsence de revendication de louvrage pendant des décennies, 3 cet égard,est indiférente ; que e fit que:
le pére du préveny en ait autorisé la consultation 3 des chercheurs est également indifférent ; qu'l état courant au 19¢
sicle, dapres Maftre Christan B.., président de la chambre des notares de Pars, de reler, dans un souci de bonne
conservation des ouvrages lassés en dépa ;qu' [a lecture des codicilesdu 19 mars 1836 et u 22 février 1845, la mention
@une destruction e concernat pas e manuscrt mais les autes copies ; que le manuscrit n'était pas dépourvu dntérét ;.
il a été mis en vente sur la base dune estimation de 400 3 500 00D euros ; Qi permettait 3 des chercheurs de
comprendre I‘évolution de I'laboration des mémoires ¢'Outre Tombe ; quil était, aux dires mémes de M. X..,
éguliérement consulé; qu'l n'a pas toujours appartenu 3 étude del famille X.. qui,entre 1983 et 1983, tat détenue par
Maltres .., D... e ... e M. X., en sa qualit de notaie e deJurise, ne pouvait vendre [ouvrage sans avoir efectué les
recherches nécessaires, sans avoi fat appel, e cas échéant, 3 des géndalogistes ; u'l a notamment dans ses premiéres
deéclrations, nettement reconnu ses défailances b cetégard; quil st comporté comme le propriéairede louvrage en e
mettant en vente; quil ne 'a dailleus pas mis en vente au nom de étude, comme il aurait d e faie i f bien 'avait pas
été déposé mais donné, mais en son nom personnel ; qu'l 2 détourné le manuscit au préjudice des hérters des ayants
droit de I socité d éditon A.. et Cie; uil leur a occasionné,  défaut 'un préjucic financier,a vent 'ayant pas about
un préfudice moral ; quly  cu, 2u v de Vensemble de ces éléments,de confirmer e ugement défré surla culpabilté
que sur a sanction, e tribunal en condamnant M. X... 3 une amende de 25 000 euros, a ait une exacte appréciation de la
peine pouvant lu étre infigée ; que sa décision sera confirmée ; quil iy a pas lieu par ailleurs, dans lignorance des
propriétareségitimes,de esttverle manuscrt placésous scell

“1) alors que Vabus de confiance et caractérisé par e détournement d'un bien qui a été remis 3 charge de e rendre ou
den faire un usage déterminé ; que e déitsuppose ansiaffectation dune chose dans un cadre contractue ; que lorsque
Vaffectation préwue a étéréalisée, aucun détourement ne peut étre caractris ; quele contrat 'édition du 23 mars 1836
pour objt cession par M. e Chateaubriand  a société &édition..,A.. e cie, de son manuscit, aprés sa mort auefins
de publcation, une copie état déposée chez un notaire, dans une casse fermée 3 cié, 3 seule fin de confrontation avec e
manuscrit avant la publication ; Qu'l étai stipulé qu' arivant le décés de M. le vicomte de Chateaubriand , M. F...ou es
ayants cause auront la pleine et entire dispositon du manuscri, e le dépot devra leur &t remis immédiatement » e
otaire devant « emetir es clés des deus casses renfermant ces dépots » e « M. ...ou ses représentants e pourtontjoui
des droits qui leur sont transmis par e présent acte qu'en Fexécutant scrupuleusement comme aussi eercice de e droit
de conrontation ne pourra nullement entraver i etarder a marche de la publication et devra avir lieu dans e plus bref
déai possible»; que les obligatons de ce contrat ot é4 respectées dans s termesainsi prévus,[éditeur ayant, au décs
deM.de Chateaubriand , récupéréles ciés de caisse, ledépdt i  ainsiété remis, il a publé Fouvrage  quele contrata
donc pisfinpar larélisation de son objet e affectation de'a chose remise a été réalisée ; qu'en se bormant a énoncer que
«le contrat d'éition est pas mité dans e temps » pour en déduire que e dépdt du manuscrit 'était pas cadu, la cour
e e e e
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Cour de cassation - Chambre civile 1 ‘Audience publique du jeud 03 mars 2011

" de pourvoi:03-16.031 Décision attaquée : Cour d'appel d'Amiens, du 09
Publié au bulletin avril 2009
Solution: Cassation

Président Rapporteur

M. Charruault M. Gallet

Avocat général Avocat(s)

M. Pagis. Me Blanc, SCP Boré et Salve de Bruneton, SCP Gadiou et
Chevaller

Texte intégral

REPUBLIQUE FRANCAISE
AUNOM DU PEUPLE FRANCAIS

LACOURDE CASSATION, PREMIERE CHAMBRE CIVILE,  rendu Farét suvant

Surle moyen unique.
Voles artices 1147 e 1382 du code cl;

Attendu que e notare, enu de prendre toute dispositons utlles pour assurer a valdié et eficacité des actes ausquels |
préte son concours ou qu'l a esu mandat d'accomplir doit, sauf 1l en et dispensé expressément par les partes,veller
accomplissement des formaiités nécessaires 5  mise en place des siretés qui en garantissent lexécution, dont, queles
‘Que solent ses compétences personnelie, e client conceme setrouve alors décharge

Attendu que quatre sociétés civiles immobilires, constituées par les consorts X..,la SCI du 57 rve de larchitecte
Cordonnier, a SC1 Vanhoenacker, la SCI du 25 rue Sant-Jacques e la SC1 du 8 place Jacques Febuier, ayant sollcité auprés
de la CBC Banque le refinancement des préts immobiles qui leur avajent éé antérieurement consentis, ont chargé Mme
. notaie, de la réitératon en Ia forme authentique des offres de prét de la banque qui prévoyaint, chacune, outre le
cautionnement solidare des associés, inscrition d hypothéques sur chacun des immeubles correspondans ; que les
échéances étant restées impayées, les procédures de saisies immobiliéres ont révélé lexistence dinscriptions
hypothécaires de rang préférable  celles de a CBC Banque, les fonds prétés, remis directement aux SCI, W'ayant pas été
utlsés pour désintéresser les réanciers hypothécaires antérieurement inscris; que, dans ces condition, la CBC Banque a
faitassigner Mime ...n réparation de s préjudices,Laquellea appelé en garale les consortsX...

Attendu que pour débouter la CBC Banque de ses prétentions, Faré retent qu'l Waait pas été précsé que les fonds
avaient €4 remis au notaire 3 charge pour lui de désintéresser les créanciers dé inscris, que, outre qu'l était
juridiquement impossible de prendre e inscriptions tant que es précédents créanciers 'avaient pas été désintéressés,ce
Qui supposait une mise 5 dispositon préalable des onds, les offrs ne précisaent pas que le notare devrat remettre les
fonds 3 ces autres créanciers plutdt qu'aux sociétés débirices, et que la CBC Banque ne pouait ignore, en tant que
professionnelle du crédi, e risque qu'ele prenait en signant e actes d prét sans mandater le notaie pour désintéresser
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PARCES MOTIFS et sans quily atleu de tatuersurles auresgrefs.

(CASSE ET ANNULE, en toutesses dispositions, arrt rendu le 5 décembre 2016, enre les partie, pa la cour 'appel de.
Cayenne  remet,en conséquence, La cause e es partis dans 'éta ol lls s rouaent avant ledit arré e, pour étre fat
droi les renvole devant la cour 'appel de Cayenne, autrement composée ;

Laise 3 chaque parte L charge des dépens quele a exposés
Vo article 700 du code de procédure cvle, ejtte es demandes ;

Dit que sur s dligences du procureur général prés a Cour de cassatin, e présent aretsera transmis pour &re transcrit
enmarge ou 1 suitede Farét cassé

Ainsi it e jugé pr a Cour de cassaion, premidre chambre chvll, et prononcé par e préident en son audience publique.
dusix]uin dewxmille dic huit.
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Cour de cassation - Chambre criminelle. Audience publique du mercredi 21 uin 1995

" de pourvo:95.81.720 Décision attaquée: chambre d'accusation de la
Non publié au buletin ‘cour d'appel d'AIX-EN-PROVENCE 1995.02-15, du
Solution: Rejet 15 février 1995

Président

Président : M. SIMON conseller

Texte intégral

REPUBLIQUE FRANCAISE
AUNOM DU PEUPLE FRANCAIS

AUNOM DU PEUPLE FRANCAIS

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au Palais de Justce 3 PARI, e vingt et un
juin mil neuf cent quatre ingt-quinze,arendu Faretsuivant:

Sur le rapport de M. le conseiler ALDEBERT,les obsevations de la société cvle professionnelle ANCEL et COUTURIER-
HELLER, avocat enla Cour, etles conclusions de M. [ avocat généralle FOYER deCOSTIL;

Statuant surle pourvoi formé par:

Edmond,contre arrét de a chambre 'accusation de a cour d'appel FAI-EN-PROVENCE, du 15 férir 1995, qui, dans
Vinformation’ suivie contre ui notamment pour faux en écriture publique et prise ilégale dintéréts, a confirmeé
Vordonnance du juge dinstruction ejetant sa demande de malnlevée du contralejudicialre;

Vule mémoire produit;

Surle moyen unique de cassationpris de La violation des artcls 138-12 et 593 du Code de procédure pénale, violation du
principe fondamental de a liberté du ravall posé par article 7 e a o des 2.17 mars 1791 et repri par e préambule de la
Constitution du 4 octobre 1958, contradicton de motis et manque de bas légale

“en ce que Farrét attaqué a efusé de donner malnlevée d'une mise sous contrle udiciaire onsistant en une interdiction
dese lvrer aux acthités professionnelles de notare et en une nterdiction pour Y. de s rendre  son étude notarale;

“aux moiifs que “ls présomptions qui pésent sur Edmond Y...sot lourdes et se apportent 3 des ats graves commis par
Vintéresse dans ses doubles fonctons de malre tant intervenu auprés de son adjoint Ramogaino en faveur de Mme Z.. et
de noaire ayant complaisamment rédigé un acte comportant des mentions u'l savait mensongéres, [ abandon par V.. de
ses responsabiltés municipales et sansinfluence sur s irégulartés quil et susceptible de comettre dans son exrcice:
doffcir public et ministériel e trouble 3 ordre public est considérable, des investigations sont en cours dont il convient
depréserver efficacité, e contrble udicaire demeure, en état, nécessaire 3 linstrucion”

“alor, dune part, que lartic 138-12 du Code e procédure pénale prévot que a jurdicton dinstruction peut imposer 3
1a personne mise en examen [obliation de ne passe iver 3 certaines actités professionnells,"lorsque lnfraction a été
commise dans Pexercce ou 3 Foccasion de Fexerice de ces activiés et lorsqu'i est & redouter qu'un nouvele infaction
soitcommise” ;.
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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, en son audience publique tenue au Palais de Justice 3 Paris, a rendu larrét
suvant:

REJET sur e pourvo formeé par M. . Y..,contre Uarrét de a cour dappel de Doua, G chambre, en date du 10]uillet 2018,
qui, pour abus defiblesse, 'a condamné  un an d emprisonnement avec sursis, 75 000 uros d'amende, et quia prononcé
surles ntéréts civls;

La COUR, statuant aprés débats en audience publique du 19 juin 2019 o} étajent présents : M. Soulard, président, M. e
Larosiére de Champeu, conseller rapporteu, M. Castel, Moreau, Mmes Dra, Siove, MM. Stephan, Guéry, conseillrs de la
chambre, Mme Carbonaro, Mme Barbé, conseilers référendaires;

Avocat général: . Valat;

Grefferde chambre : M. Bétron ;.

Surle apport de M. e conseller de LAROSIERE de CHAMPFEU, les observations de Me BOUTHORS, Me LAURENT GOLOMAN,
avocats enla Cour, et les conclusions de . [avocat général ALAT ;.

Vo les mémoires produts,en demande et en défense ;
Surle moyen unique de cassation, pris de a violation des atiles et 8 de a Convention des droits de homme ler du

protocole additionnel n 1 3 laite Convention, 1114, 223-15-2 et 223-15-3 du code pénal, de larticle préiminaire et des
anticles2,8,10,591 et 593 du code de procédure pénale;

“en ce que arrét attaqué a condarminé e equérant 3 a peine un an demprisonnement avec sursis et 3 une amende de 75
000 euros du chef 'abus de fablesse pour avir faitsouscrir 3 A...N..,le 18 janvier 2006, un contrat d'assurance vie pour
un montant de 75 000 euros  son proft diect ou indirect, 'avoi confirmé a recevabilté des constitutions de partie cvile
etaloué diverses sommes 3 ces derndres ;

1) lors quen Fétat de l prescription, constatée par a cour,des actes antérieurs au 2 mai 2009 (art . 9 n ine, e seul
fai retenu au souten de a décaration de ulpablté du requérant 3 raison de a souscription par .. .., 18 janvir 2006,
un contat d'assurance-vie au profit de sa fille Mme A.. Y., était lu-méme prescrit ; qu'en refusant de constater [a
prescription, motifinopérant prs du tatut de . Y...non encore bénéficiaire dune adoption simple au moment de lacte et
des modifcations subséquentes s bénéficiaires dont Famét n'établit pas qu'ls 'eussent guére ¢ conformes 3 a volonté.
de a souscriptice, pour chacune d'etre ele, La cour, Qi 'a pas davantage caractérsé un « mode opératoire unique »,a
violé lesdispositons de artice’ du code de procédure pénale;

2) aors que la souscription d'un contrat d'assurance-vie, en lespce entourde de garanties formelles notariées quant au
recuell de a volonté libre et éclairée de lintéressde, ne saurait étreprésumée émaner d'une personne vulnérable aison
deson grand 3ge et de son hospitalisation au moment de a signature  qu'en s borant  elever, ontre 'acte notaré, une.
sélecton d'éléments 3 charge contestés par M. Y..sur e contexte e [hospitalisation de ... N...a moment de a ignature,
sans autrement s'explquer, comme elle en éait requise, sur les éléments contraires apportés en défense ni sur la
persistance de la volonté libre et éclairée de la souscriptice en faveur de celui qui deviendra son is adoptif, 1 cour a
entaché son art dune insufisance de mtifs sur a prévention etenue 3 Fendroitdu requérant” ;.

Attendu que M. Y. a été poursuivi pour avoir, alors quil éait notaire, abusé de la aiblesse de A...N.., dont l a été e
curateur, i fasant accomlie des actes préjudiciables 3 ses intéréts, conduisant 3 la dilapidation de son patrimoine, la
prévention visant plusieurs fits et séies de fats distncts ; que, déclaré coupable dans les termes de la prévenion et
condamné par letribunalcorrectionnel, qui a 2usi statué sur lesintréts civis, il elevé appel du jugement, entoutes ses
dispositions, le ministére public ayant ntejeté appel incident et les partis civles ayat fait appel des dispositions cives
que, devant a cour d'appel, il a souteny, 3 titre principal, Fextinction de Faction publiaue par prescripton, et  titre
subsidiaie, absence d'infracton;

Attendu qu'aprés avoir énoncé que la prescription de Faction publique état acquise 3 Iégard de plusieurs des faits
reprochés au prévenu, et que plusieurs autres ne consttuaient pas des infractions, la cour 'appel, pour dcarter la
prescripton 3 légard de a souscription d une assurance-vie et du changement de bénéfciaire de celle-ci,souligne qu'en
matiére d'abus de faibless, la prescription ne commence 3 courir qu'a parte du dernier prélévement effectué sur le
patrimoine de l victime, lorsque abus frauduleu procéde dun mode opératoire unique ;qu'elle retient que, dune part,
1a souscription d'un contrat d'assurancevie, effectuée par .. ... 3 intigation du prévenu au proft de afile de celui-c, e
18 janvier 2006, pour un montant de 75 000 euros, et d'autre part, la modification de a clause de ce contrat relative au.
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Attendu que les dommages-intéréts alloués a une victime doivent réparer le préjudice subi sans qu'il en résulte pour elle ni perte ni profit;

Attendu qu'apreés avoir condamné chacun des consorts X... a restituer a M. Jean-Christian X... les sommes qu'ils avaient indiiment percues a l'issue du
partage successoral, l'arrét condamne M. Y... a payer a ce dernier des dommages-intéréts d'un montant égal a celui de l'actif successoral, diminué des
droits de succession ;

Qu'en statuant ainsi, et en condamnant le notaire au paiement d'une somme comprenant une partie de l'actif successoral devant faire l'objet d'une
restitution, alors qu'une telle restitution ne constituant pas en elle-méme un préjudice indemnisable, M. Y... pouvait seulement étre condamné a la garantir
ala mesure de l'insolvabilité des consorts X..., la cour d'appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du second moyen :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a fixé a la somme de 48 631, 24 euros le montant du dommage subi par M. Jean-Christian X... devant étre
réparé par M. Y..., 'arrét rendu le 25 septembre 2007, entre les parties, par la cour d'appel de Nancy ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les
parties dans l'état ou elles se trouvaient avant ledit arrét et, pour étre fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Nancy, autrement composée ;

Laisse a chaque partie la charge de ses propres dépens ;

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ;

Dit que sur les diligences du procureur général prés la Cour de cassation, le présent arrét sera transmis pour étre transcrit en marge ou a la suite de l'arrét
partiellement cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, premiére chambre civile, et prononcé par le président en son audience publique du vingt-cing mars deux mille
neuf.
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droi, lesrenvole devant 1a cour d'appel de Nimes, autrement composée;

‘Condamne I SCP Bouat e Chabrolies aux dépens

Vo article 700 du nouveau code de procédure cvle,refette s demandes

que su les dilgences du procureur général prs  Cour de cassation, e résent arét sera transmis pour ére transcrit
enmarge ou 31 suitede larét cassé;

Ainsi it e juge par a Cour de cassation, premidre chambre cile, et prononcé parle président en son audience publique
dutroisavril deux mile sep.
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